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Lei 4.0 

La loi sur la vente a credit des machines industrielles 
agricoles el des autovehicules 

par 

Me. Iosif G. Cohen, 

Avocat, Conseiller au Conseil legislao.f., Membre au Comite de 
Redaction du .Curierul Judiciar" 

ln ultimul timp mişcarea noastră de . unificare le­
gislativă s'a îmbogăţit cu două legi importante şi a­
nume: 

1. - Legea asupra vdnzărilor maşinilor industriale 
agricole şi de autovehicule şi ' 

2. - Legea asupra concordatului preventiv. 
De oarece in jurul lor s'au ivit oarecari critici jus­

tificate de natura intereselor ce le-au inspirat, dl avo­
cat Iosif G. Cohen membru şi în comisiunea de legife­
rare, a început publica/iunea in revistele srraine a 
unor articole lămuritoare a adevăratul,1.â lor interes. 

Pentru a fi folositor cititorilor săi, ,,Curierul Jud1·­
ciar" reproduce unul din aceste articole chiar tn limba 
franceză svre a nu altera prin traducere sensul şi va­
loarea lui. 

A la suite de la grande gue.rre europeenn,\ la 
Ja Rou.manie a reuni a l'ancien royau.me toutes les 
provinces qui lui avaient appartenu jadis et qui, 
en grande majorite, sont encore penplees par des 
roumains: la Trans-sylvanie, la Bucovine et la Be:,;­
sarabie, en formant ain-si la Grande Roumanie. 

La solution de ce probleme historique a eu pom 
resultn.t non seulement l'elargissement dees fronti­
eres, mais l'union de tous les roumains qui au cours 
des siooles avaient subi Ja domination etrangere: 
austro-hongroise et russe. Comme ces provinccs 
etaient regies, en cc> qui concerne la legislation, par 
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les loii;; ,&u pays auquel elles avaient appartenu en 
BessarauitJ i:l'appliquant le drnit 1·usse, cn Buco;ine 
le droit autrielhien, eu Transsylvanie le droit hon­
grois, tandi,s que dans Pancien royaume on avait 
ie J .roit roumain, le pr,emier souci c,e::; hommes d'J;~­
tat a ete de pourvoir a ce que t.ouic;:; -:c::; province.,, 
haib.i.1kes par des roumains soient gouven1ees dam, 
lew· vie juridique par les memes principes ue · 
c.lroit, correspondant il une mume conscience, a 
une meme di:rection <le la pensee, proproo a I-âme 
roumaine. 

La nouvelle UonsLitution <lu rn2~ precouise <;ell<' 
unification de legislation et dans ce but elie pre­
voit la creation du Conseil leg-islatif, uont le J.'ole 
e1;:;t de polU'voir a la conf ection et la coordination 
des lois et <ie 1eurs reglements generanx d 'appli­
eation et 1;:;urtout de prepa.rer l'uniJieation legii:i­
lative, en iharmonisant les inte1ets en jeu et le:,; 
quatre rdifferents regimes legislatifs en vig1reur. 
Le Uonseil legislatif fouetioune en vertu de la lo i 
<lu 26 fevrier 1925. · 

U'est alors que la question ::,e posa de ::;avou· 
qu,els p:rincipes devaient etre appliques pou.r lu 
realisation de l'unite legislative. Jiitendre tout sirn­
plement dans ce,s provinces ]'appliration dn- droi(, 
roumain, sans aucune modification ou, au contrai­
re, essayer, apres que le Conseil legislai if eut e­
tudie les legislations des provinces reunies, <l'har­
monise1· ces legislations avec le::, loi::, ronmaincs e1 

creeer un code unique pour toute la Grande Rot1-
manie. Cette ,demiere idee a prevalu, exceptio11 
faite pour la Be,s,sarabie, ou l'on a tout <le suii<' 
applique le. code <le cornmerce et le code penal 
roumains, cn ecartant les lois russes suT ces m,1-
lieres. 

.illn vue de l'unification poursuivie. le Conseil 
legiislatif a deja pres'f:nte au Gouverne~ent un pro­
jet de CQde. penal unifie; une loi speciale a unific, 
les dispositions de procedure civile; le projet el~ 
cudc de commerce est termine, le code civil est en 
eoms d'e]aboration. 

UGpendant, comme il y avait certalnes matieres 
"qui, tout en devant foire partie des differents co­
des, exigeaient une solution urgente on s'est vu 

' e 

amene a faire aussi des unifications partielles. 
Dans oette breve etnde je m'occupeirai de <leu:& 

lois appartenant a cette categorie: ,,La Zoi su1· la 
vente a credit des machines industrieUes, agrico­
les et des autovehicules'' du 2 Aout 1929 et La ,, 
Loi sur le Concordat pireventif'' du 10 J uillet 1929. 

Ces deux lois sont dues a l'initiative et ont 6te 
elaborees sous la presidence de Monsicur le Mi­
nistre de la .TusTice Gr. Junian qui dans l'ex.pose 
,des motifs annonce que ,d,ans le plus bref delai se­
ront votes le code de commerce en son entier, ainsi 
que le oode des obligations et des contrats du drnit 

civil, en unifiant ces matieTes au point de vue in­
temationaJ. 

I 
La loi sur la vente a credit des tna= 
chines, industrielles, agricoles et des 

autovehicules. 

Uette lui a 0LL })Our lmt en pTomier licu <l'en_-:. 
eo ,;·1 nger les cxploitations agriool{;s, eu donnant „a 
l'agJicnlteur la possibilite <le i:;e procnrer des rna­
eh.ines ]Jayaibles pax t.ermef:>, le paiement d ,L prix 
Ctant assure au \'enden!l: par un pnvilege. J~a Rou­
manie 6tUJ1t un yays agricole, ii follait assa.i;nir 
ce eommai:ce et faciliter aux proJJrie:a1res l'adrni. 
de l'inventaire ne~essaire a leur cxploitation. 

Comme d'aL,t1 e part l'industrie avait pris, Slff­

lout up1·e::, la gueue, un _developpernent important 
J.ans uoLre pu.yi:i, et que les maohine::; constituent 
un J.es elemenfa, essentiels de cette branche d'ac­
tiv i te, Jes wesurus s'imposa ent, la aussi. 

La necessite <le reglemenie1· la venk des anto­
vehicuJes se fit egalement sentir le <lerniel'- temps 
et en genernl l'u.chat a credit des objets rnouiliets 
devait etre tacilite, en rnsp-edant le prîvilege du 
venJeur. · 

Si un avaiL garde les principe.,; Ju contrat <le 
\'ente tels qu'il · sont poses dans le codc givii et le 
e01Je de eummerce ees veni,::, sernient i'estces sonf' 

' ' r 
l'applicc1,1io11, ,clu droit commnn, ce qui a;urait em-
peche lem developpemt•nt en haLmonie avec fof'l 
11eces::;ite:s <le l'epoque actuelle. 

Pour lei:; macuiines indnsi:rielles il y avait dans 
le cude de commerce les dispositions clt- ]'articJ<> 
783, 3-e alin ea, qui assurait au vende1t1· lt> pri vi­
le.ge pour la partie du prix restant dne, a la con­
dition que l'acte de vente soit trnnscri~ dans leic: 
rl'gistres du rrrihuna,l de ]a sjtuation ele l'immen­
ble ou les 1uacbine:s, e'.aient placees. Mnis ce pri­
vilege Mait cree 1se11lemmt poLn· Ies cas de faillite 
et ne solutionnait pas les antres di.fficnltes. Qnant 
aux autres contrats de vcnte, ils n'etnient 1·eglc­
mentes qu'en c1roit comm1;n. C'f'\si pourquoi 11nc> 

loi i-;pecia1e 8'impos-ait d-'l11·gence. 
Dans ]a pratique, pour gn.l'{ler an v0nde·: r un0 

soJ.·te de privilege, surtout dans la ·vent,:; cl'a11tomo­
biles, on a remplace le contrat de vente piar unP 
::,;eric Ll'autres contrats, comnw 11' contrai de loo..'1-
tion, de pret sna:· ~age, de VC'illie a re.mere; mRiR 
tous ces contrats ne garantissaient pas suf\fisam~ 
ment les ru:·oits clu vcndeur, car ils pouvaient ,ion­
JJer lien a des interpretnt' ons clifff>iTentNl. _ 

Ainsi donc,. pom· inciter leB fabricani.8 et• an· 
gers, pour leur assur,er un d.ebouC'he impoil·iani 

, dans notre pays, eu Jeur g-ara11tissant un privilegP 
pou.r le reste de prix dans Ies ventes a credit qu'ili:, 
auraient faites clhez nous, et en particnlier pour 
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\'enir en ai.de aux agriculteurs, aux industriels et 
aux proprietaires d'nutovehicules, la loi du 2 Aofit 
J %9 reglemente d'une maniere parfaiterp.ent e t'fi­
cace ces -contrats ele ''<'nte. 

Les idees dominantes ,de cette Joi sont au nom­
bre de deux: __,-

1) La reserve ide propriete en fave: r du vendeuJ' 
dans les ventes mobilieres, quoique les objcts soi­
Lfilt passes dans la possession de l'achetrm. 

2) L~ llepla-0ement du risque, du vendeur a l'a­
cheteur, du moment ou l'objet e-st pass6 dans SB 

possession, quoique la propriete soit reser vee au 
vendeu.1·. 

On ,sait que cl'apres le.:; principes· de droit corn­
mun, la vente est parfaite en droit roumain, du 
moment ou Ies parties sont tombPes d'accord sw· 
l'objet et le prix. A pa rti r ,de ce moment les rif;­
ques sont pour l'acheteur et le vendeur el<' 
l'objet mobilier qui en a fait la tradition n'a au­
cu01 privilege pour le paiement du p1 ix restant !lu. 

Pour ecarter cc0s principe.s ct ln11 s t.,ffets en mu­
·iiere.de contrat de vente, ~prevll par 1~ loi les 
deux c,xceptions indiquees plu:::i haut, nonobstant 
le fait que l'acheteur soit en1.re en possession dr 
l'objet et qu'il en fasse usagc. 

Mais coinme en matiere do meubles pos:::iessioP 
,·aut titre, le legislatem a ,du sournettre de pareih; 
nd.es a une publicite obtenue par l'autihent.i.fica-
1ion de }'acte et sa transcription dans le registn• 
du· Tribunal du dornicile du vendeur, ainsi que le 
registre de la Mairie de la commune ou seront pla­
cres les machi.nes agricoles ou indu.strielles, avec 
nne description detaillee des conditions ele> ventr, 
l'i<lentite de la maohine eic. 

La machine etant ntilisee par l'achrteur, est 'so, -
mise de ce fait a des risques divers, l'acheteur 
cloit les supporter, meme Ies Cc'ls de force majeu,n" 
rn·e;ruis et non prevus, le vendenr ayant la faculte 
cl'obliger ]'acheteur a assuer la rnachine, ou de 
l',rnsnrer lui-meme au moment de la livraison, 
pou.r le compte de ]'nchett,m·. 

Des difficultes pouvaient naître au moment ou, 
le tP1me ,du paiement etant ec-hu, l'aohete:.1r ne pa­
yait 1 as. En vu<' d'uJ;1.e realisation facile des droi1f" -
du vendeur, la loi lui permet ou bien de com;idfacr 
le cont1 at resolu f't de reprendre la machine a un· 
prix evaJue par un expc:rt d'aptes son etat sa Ya­
leur a ce moment-la, on bien de vendre la machine 
pour le corupte de l'acheteur, celui-ci restant dans 
Ies deux cas rooponsable de la dif.ference. 

Pour faciliter les forines, 011 a simplifie la p--o­
cedure de la n'llte; elk a ete attribuee a la com­
petence du juge de paix qui, a la demande du ven· 
deur, ordonne la mise sous sequesfre de la machi­
-ne; sous la garde d'un tiers jusqu'a la vente, celle-

ci pouvant etre effectnee a la Bomse ou dans 1m 
marche selon la deci,sion dn juge. 

' L'achetew.· ne peut ±aire 01,position a la vtnie 
y_ue dans un delai de cinq jours et pom le motif,.. 
prouve par lui, qu'il a verse le prix. Une fois la 
vente effectuee la somme r6alisee est attribuee au 

' vencleur, ju:,;qu'a concurrence du prix encore du, 
Si le vendeur prefere reprend.re la n achinc, l'a­

eheteu.r ne peut non plus s 'y opposer. La maooine 
est evaluee par un expert oomme il a ete montre, 
par suite cl'une ordonnance (~U jnge de pRix. 

Un scul danger restait, ceil.ui de l'alienation dt• 
l'obJet Yenclu: machme 1nclustnelle, agncole, an-

tovehicDle par ]'acheteur dans qnel cas le tiel's 
' ' acqnereur IC.le bonne 101 pouYmt :-;'opposer aYec 

succes a l'annulation de la vente. Pour ecarter ce 
dnnger, la loi a crC-e un delit du fai t ele l'uchetmir 
qui vendrait la machine avant u,• l'a, oÎl' lJayee et 
meme du fait du tiers acquereur qui l'anrait ac­
rrLrise sans avoir consulte le registre dP 
transcriptions. L'acheteur cornmettra de meme un 
rlelit ioutes Ies fois qu'il aura det6riore volont.-1i­
l'ement la machi ne, dans le hut de frustrf · le ven­
tleur de la garnntie que lui a accorMe le legisla­
tem·. 

Pour 1es macbincs inclustrielk.s, le legislatear a 
clu prevoir une disposition :,peri ale, dn ns le srn~ 
qu'elles gardent lenr (;aractere mohilit•1· meme an 
cas 01) elle Herairnt clevenues immP bles par des­
tin11 tion, <lu fait ele leur incorponilion a un im­
meu,ble_ 

A l'eg-ard des tieris ac·quereurs, les excf'ptions en 
faveur <lu vendeur derivant ,de la loi ga.rdent ]eur 
effet pendant un delai de cinq ans a pn rtir dr la 
iranscription de J'acte, 1<' lrgislntem ayant presu­
me que jusqu'a cette date tout restu de prix sMa. 
acquitie ou Ies meslll'es d'execution effrctueeR. 

Pour prnteger l'aoheteur aussi, le vendeur ne 
J>Pnt proceder a l'execution avant que deux vernc­
ments consecutifs soient restes impayes. 

Si_!a machlne a ete alienee, r~e n'importe quelle 
maruere, le Yendeur a t,ne action (lire~tc en revon­
dioation contre le tiers acqnereur, s:i.ns ati1re preu­
ve que la r6serve dr pr0p1·iete conservee par l'el'_ 
fot de la Joi et la transcr:iption df. l'acte de ventr. 

Pocn· Jes acheteurs d'autom0biles on a pren1 lu 
t,eine de prison dans lei, cas ou la drmande du per­
mis de circulation de Ja machine n'a ete accorn­
pagnee cl.'une copie de l'acte d achat du vehiculP 
pour 6tablir la rescrve de propriete, si elle existe'. 

Comme il a ei.e montre, le leg-islatem s'est sur­
tout preoccupe des machines agricoles„ ind1rntriel­
les et des autovehiculrs. Pour ces ventes il a re.­
serve au vendeur la propriete, dans les formes ct 
conditions expliquees. 
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Application de la ,,reserve de la propriete'' a·ux 

ventes d'autres objets meubles. 

Uependant, comme dans la vie econonnque et 
comme1ciale d'autres ventes de meubles peuvent 
aussi interesser la circulation de" biens, la loi, par 
une d1sposition categorique et polll' trancher touie 
controverse en drnit sur cete qucstion, a reconnu 
la validite de la clause specifiant la reser, e dl' 
propriete. 

Sous l 'empire Llu <lroit commun on discutait 1a 
valiLtite d'une pareille clause pom toutes ventei,; 
d'objets meubles, puisque les mel1ble3 peuvent eb e 
alienes par la transmission de la possession, celui 
qui a la pos:;ession etant consider0 conune proprie_ 
ta,re. De ce fait, la clause reservant la propriete 
au vendeur devenait mcfficace vis-a-vis des acque­
reurs de mauvaise foi. 

Le legislateur ne pouvait pas aller trop ioin 
dans cette matiere et organiser chaque cntegori<• 
de vente d'objets meubles, ces ventes n'ayant pa8 
un caracere d interet general et les difficultes ju­
ridiques ainsi que les conflits qui slll'gissaient a 
l'occasion de l'npplication de ces cohtrat.s ne pou­
,;ant pas etre aisement resolus, surtout en ce qui 
concerne les tiers acquereurs de bonne foi. N ean-

,..... moins, pour encourager la vente de tous objets 
meubles, le legislateur a resolu en partie le pro­
bleme, prevoyant la validite de la clause de reserve 
de propriete dans de contrats pareils, de meme qnE-
1·application, a ces ventes aoosi, des dispositions 
penales contre les acheteurs qui auraient alien6 
l'objet avant de l'avoir paye, les delit etant assi­
mile a l'abus de confiance. 

De cette faoon, la clause de reserve de propriete 
pTOduit ses effets dans ces ventes aussi et elle peut 
facilement etre appliquee en cas de faillite on de 
deconfiture du debiteur, en distrayant sur la de­
manele du vendeur les objets impayes, de la masse 
de la faillite ou de la poursuite dans le patrimoine 
du debiteur, vu qu'il s'est reserve la propriete et 
qu'il est reste propdetaire. 

Cet eff et de la loi, qui donne au vendeur la pos­
sibilite, en vertu d\1n acte prevoyant la reserve de 
propriete, <le faire valoir ses droits, de meme que 
la sanction du delit d'abus ele confiance dont se 
reud passible l'acheteur qui a aliene l'objet a.vant 
d'avoir acquitte integralement le prix du, garantit 
en grande partie le vendeur d'ojets meuhles, sm­
tout des raarchaudises, meme si l'acte de vente n'est 
pas authentifie ou transcrit conformement a la loi. 
Pour la validite de la clause, il suffit qu'une telle 
n:iention soit faite dans les factures. 

Nous estimons que cette loi _a realise un progres 
vis-a-vis des legislations sur la meme matiere exis­
tant dans d'autres pays, dans le sens que, renfer­
mant de dispositions plus la.rges, elle a etabli la 

validite, non contestee en droit de la clause de ·rc­
serve de propriete, pour toutes ventes d'objets 
meubles. En particulier, comme loi unifiee sur le 
territoire de la Graude Roumanie, elle a facilite 
1es transactions entre les habitants des differentes 
provinces reunies a l'ancien royaume. Elle a aussi et 
surtout affenni puissamment le credit a l'etranger, 
car Ies fahricants de machines agricoles, indus­
trielles et ,d'autovehicules pourront, en toute secu­
rite, placer Ies produits de leurs industries dans 
notre p::i.ys, cn beneficiant des dispositions clr 
cette loi. Du meme coup, les acheteurs auront la 
pos,sibilite a·acquerir ces machines, ce qui fera pro_ 
gresser l'agriculture, }'industrie et le commerce des 
autovehicules. 

I. COHEN 
(Va urma) 

REFLEXIUNI 
PE MARGINEA 

LEGII ASUPRA CONCORDATULUI PREVENTIV 
fn /raudem sae,•ire; bonac 

{idei indulgere. 

I. Observaţiuni preliminare. - II. Cauzele generale cari 

justifică menţinerea instituţiunii concordatului preventiv în le­

~islatiunea română. - A. Cauze isforico•sociale. - B. Cauze 

economice l]'enerale. - 111. Critica situaţiunii economice spre= 

ciale din România. - IV. Critica le~ii lunian asupra concorda, 

tu lui preventiv; date statistice. 

I. Observaţiuni preliminare 

ln contra inst:ifuţiunii concordatului preventiv, 
introdus în le~islaţiunea română prin legea Iunian 
din 10 Iulie 1929, se duce o campanie de presă atât 
de vie încât pare a fi stârnit un puternic senti= 
menf de îndoială generală cu privire la bunele rec 
zultate de limpezire a vieţii noastre comerciale 
şi industriale ce se aşteptau dela această lege. Cre= 
dinţa noastră este însă că această campanie, din 
sursă în special bancară, nu este, în cea mai mare 
parte, justificată; dimpotrivă, rehus ipsis ef humanis 
necessifafibus, socotim, după cum am susţinut şi în 
lucrarea noastră : Legea asupra concordafului- preven= 

fiv, comentată şi adnotată, Ed. Curierul Judiciar, 
p. 49, că această instituţiune, conştiincios aplicată, 

este de nafură a aduce "o reală şi eficace uşurare 
a comerţului românesc, sugrumat de actuala criză 
economică, şi odată limpezită situaţiunea comerci= 
anţilor, eliminându=se elementele parazitare prin re= 
fuzul de a li se acotda beneficiul concordatului 
preventiv, sperăm că industria şi comerţul româ• 
nesc, reaşezându=se pe adevăratele baze, vor lua un 
nou avânt spre a repune din nou economia naţio= 
nală pe picior de egalitate în concertul vieţii eco• 
nomice internaţionale". 
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Trebue totuş să recuno.:1ştem ca, m fapt, actuala 
lege asupra concordatului preventiv a întâmpinat, 
în viata noast:t:ă comercială, o atmosferă neeconomică 
cu fotul excepţională: pe de o parte un spit:if de 
camăfă şi de /iscalifafe excestve, iar pe de alfa o 
dispari{ie quasi generală a senfimenfalui de îndeplini= 

rea obligaţiunilor confracfafe sau legale ; şi, evident. 
într' o asemenea atmosferă neeconomică, era natural 
ca aplicaţiunea legii asupra concordatului preventiv 
să producă, în mod respectiv, pe de o parte pro­
testul, aproape unanim, al bancherilor, fie români 
sau străini, cari îşi văd astfel interesele lor mult 
periclitate, iar pe de alfa abuzul repetat al acelor 
comercianţi de rea credin{ă, de altfel destul de nu= 
meroşi, cari vor să fragă un profit nejustificat din 
aplicarea acestei legi făcând oferte de concordat 
ilegitime, adică în disproporţie vădită cu posibili= 
tătile lor patrimoniale de plată. 

Dar aceste dificultăţi nu justifică nicidecum con= 
damnarea de plano a concordatului preventiv, ca 
instituţiune juridică. 

Dimpotrivă, criza de fată învederează, cu un cu= 
vânt mai mult, că acest singur mijlo·c adequaf de 
prevenire a falimentului - material şi moral - a 
venit mult prea târziu, după ce echilibrul economic 
s'a produs, luând proporţiile actuale. iar în al doilea 
rând că tocmai aceasH criză acută, pe care ţara noastră 
nu o merită, reclamă în mod imperios necesitatea men= 
tinerii acestei instituţiuni, cu modificările cuvenite, 
ca fiind singurul mijloc juridic eficace de purificare 
a comerţului şi industriei naţionale fără a le dis= 
fruge aplicând procedura inevitabilă: a falimentului, 
care ar deveni astfel quasi general. Şi, în cele ce 
urmează, vom vedea cari sunt: 

II. - Cauzele generale cari justifică 
menţinerea instituţiunii concordatului 

preventiv În legislaţi.unea română 

Aceste cauze, de sigur, sunt multiple şi în spe= 
cial de ordin economic ; de aceia, în general, ele 
scapă interpretului jurist pentru a forma obiectul 

preocupărilor speciale ale factorilor competenţi cari 
se ocupă cu politica economiei naţionale şi sociale 
Cu toate acestea ne vom ingă:dui, în limita putin= 
telor noastre de observaţiune, să facem aci urmă= 
foarele reflexiuni cu privire la cauzele generale 
economice şi sociale cari justifică, după modesta 
noastră credinţă, menţinerea instituţiunii concorda= 
fului preventiv în legislatiunea română. 

A. - Cauze isforico=sociale 

In primul loc este de refinut că, din punct de 
vedere istoric, încă din timpurile romane, legiuito= 
rul a fost preocupat, humanifafis caasa, de ideia de 
a preveni ·rigorile personale ale insolven{.ei fată de 
debitorul de bună credinţă. Astfel se ştie că sfră= 
vechiul principiu : qui non hahef in aere lua{ in 

corpore a devenit în curând impopular în societatea 
romană, cu moravuri mai puţin aspre, şi că, în urma 

legii Poefelia Papiria din 428, care a atenuat mult 
efectele procedurei manas injecfio, debitorul insol= 
vabil puf.ea scăpa de constrângerea corporală graţie 
procedurei bonorum vendilio, o procedură colectivă 

care consHtue punctul de plecare al organizării fali= 
menfului modern, afară de cazul când mai rămânea 
un reliquat pentru care era supus aceleiaşi execu= 
lări asupra persoanei sale. Dar vendifio bonorum. ca 
şi falimentul de azi, producea infamia debitorului, 
infamie de care nu putea scăpa de cât obţinând de 
la creditorii săi o reducere sau iertare de datorie 
pentru care legea: D. 2, 14, De Pacfis, 7, 17, cerea 
consimţământul unanimifăfii creditorilor. 

Ceia ce apare însă curios în concepţiunea romană 
este faptul că, în vederea cQnservării bunei repu= 
taţii a defunctului (conservaffo /amae de/uncii,) legea, 

prin două rescripte imperiale : unul din vremea 
lui Anfonin şi altul din epoca lui Marcus Aurelius, 
acorda morţilor ceia ce nu acorda viilor : da drep= 
tul moştenitorului, pentru a evita vinderea În bloc 
a bunurilor succesorale de către creditorii lui de 

cujus, de a accepfa succesiunea acestuia cu condi= 
ţi unea de a nu fi ţinut decât în parte pentru datorii, 
scăpând astfel pe defunct de : ignominia quae accidit 

ex vendifione bonoram. 
In acest scop intervenea între moştenitori şi mac 

jorifafea creditorilor un pacfum uf minus solvafur, 

pact care se încheia sub protecţîunea pretorului 
care, prin decretul său, trebuia să consfinţească 
voinţa majorităfii creditorilor deci efo suo seqai _ mac 

joris pai {is vo!unfafem, obligatorie şi pentru minori= 
fatea disidentă, ceia ce echivala cu omologarea mo= 
dernă; iar printr'un asemenea pact, pe lângă redu= 
cerea datoriilor, moştenitorul obţinea în favoarea 
lui de cujus, şi scăparea acestuia de infamia legată 
de procedura vendilio bcinorum. 

Se vede, prin urmare, afinitatea ce există între 
acest pacfum af minus solvafur şi concordatul pre= 
ventiv din epoca modernă de care cel dintâi se 
deosebeşte numai prin aceia că beneficiul acelui 
pact era instituit doar în favoarea bunei reputaţii 

a celor morti. 
Pe de altă parte dreptul roman a mai cunoscut 

şi alte două instituţiuni în favoarea debitorilor in= 
solvenţi de bună credinţă şi anume : cessio bonorum 
sau abandonul de activ· şi moratoriul sub formă de 
păsuiri generale : liferae respirafionis sau inducies 
quinquenales, ce se acordau per rescripfum principis, 

despre cari ne=am ocupat mai pe larg în lucrarea 
noastră despre Concordatul Preventiv. 

Aceste două instituţiuni au fost apoi conservate şi 
aplicate şi de către dreptul evului de mijloc. Şi, ceia 

ce este demn de remarcat, este faptul că însuşi falie 
mentul. care la origină constituia prin el însuşi un de= 
lict foarte sever sancţionat penaliceşfo, a urmat aa 
ceiaş linie de evoluţie indulgentă, omenească, în sen= 
sul că, perfec(:ionându=se, această din urmă insf:ituti= 
unea devenit ea însăşi un mijloc de a veni în ajuforul 
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debitorului de bună credinţă obligat să=şi lichideze 
patrimoniul său. Iar în sensul acestei evoluţiuni se 

pot cif:a şi unele dispoziţiuni din vechile noastre 

legiuiri. 
Astfel art. 11 din Cap. VIU din cQdul Caragea : 

Pentru împrumutare şi datorie, prevede un „soroc" 
de maximum 4 luni pentru datornicul „ce n'a plătit 
şi va cerP soro~"; iar prin art. 15 din acelaş Cap. 
codul C a lQ"ea prevede că atunci „când un datornic 
va moflu„i să se tragă la judecată şi de va dovedi 
pagubele sale înfiinţate, să a/le de la czediforii lui 
milosfivb:e ; iar de nu să se învinovăţească ca un 
mofluz prefăcut". In 1840 în Muntenia şi în 1864 
în Moldova a fost tradusă şi adoptată legea franceză 
din 1838 asupra falimentului care, din cauza influenţii 
protiv:r;i.ice a lui Napoleon cu ocazia prepararn co= 
dului comercial francez de la 1807, nu conţinea nici 
o urmă de „milostivire" în favoarea debitorilor, 
astfel cum prevedeau vechile noastre legiuiri ; iar 
în 1887 a fost introdus în legislaţiunea română 
sistemul codului comercial italian potrivit căruia nu 
există alt: mijloc de prevenire=a -falimentului de cât 
moratoriul ante falimentar, înlocuit în If:alia prin legea 
de la 1903 asupra concordatului preventiv, moratoriu 
ale cărui dispoziţiuni erau dintre cele mai inperfecte. 

ln lumina acestei tendinţe, evident:, concordatul 
preventiv apare ca o instituţiune juridică impusă 

de ritmul istoric al unei evoluţiuni de origină sf:ră= 
veche, care cinsteşte. prin spiritul său umanitar, 
aproape unanimitatea legiuirilor moderne ale tuturor 
popoarelor civilizate ( v. lucrarea noastră supra ci fată, 
p. 13 şi urm.) şi legiuitorul român de la 10 Iulie 
1929, conformându=se în deosebi şi unei imperioase 
necesităţi de a salva cât mai urgent comerţul şi 

industria română de sub povara crizei economice 
actuale, nu a făcut: de cât să intre în ritmul ine= 
xorabil al acestei evoluţiuni, cu atât mai mult cu 
cât complexitatea din ce în ce mai crescândă a vieţii 
economice moderne implică un risc economic şi 

social din ce în ce mai grav. 

B. - Cauze economice generale 

conflictele politice între state cu grave repercursfuni 

economice, sunt adeseori de natură să producă ade= 
vărate dezastre în lumea comercianţilor şi indus= 

triaşilor, cărora de multe ori nu li se poate altceva 
imputa de cât poate numai faptul de a fi căzut: 
onorabil, cu bună credinfă, într' o implacabilă luptă 
peste puterile lor econmice de rezistentă. Iar de aci, 
din acest latent războiu economic, dat fiind că, în 
general, Ies a/faii es c' esf l' argenf des aufres, conse• 
cinţa fatală ar fi de sigur falimentul tuturor acelor 
comercianţi sau industriaşi cari au căzut într'o ·astfel 
de luptă în care de · foarte multe ori adversarul 
loveşte în mod surd, cu mijloace oculte, şi adeseori 
pe la spate, sau poate chiar în mod inconştient. Şi 
e suficient a ne gândi în acest sens, fără a mai 
vorbi de concurenfa de toate zilele dintre comerci"' 
anţi, la marile lovituri de bursă, uneori cu grave 
repercursiuni chiar mondiale, din care unele cate"' 
gorii de interprinderi de comerţ sau de producţiune 
ies dacă nu complect ruinate în orice . caz grav ava"' 
riate, pentru a ne convinge de acest lucru. 

ln aceste condiţiuni, incontestabil, legiuitorul pre= 
văzător trebue să ţină, în vederea interesului ge= 
neral, o cumpănă egală între toţi factorii naţionali 
de producţiune evitând, pe cât: mai mult posibil, 
falimentul celor învinşi sau deprimaţi în primul 
rând fiindcă falimentul tinzând neapărat la lichidare 
este, din acest punct de vedere, o instituţiune an= 
tieconomică, în răspărul interesului general ; iar în 
al douilea rând penf:rucă foarte adeseori chiar În= 
vingăforul, luptând de multe ori cu mijloace ruină"' 
toare spre a învinge, este şi el tot un învins eco= 
nomiceşte astfel că, în af:ari condiţiuni interesul 
general este nu de a lichida comerţul sa-µ o indus= 
tria ajunsă astfel într'o situaţiune economică dificilă, 
ci, dimpotrivă, de a putea fi salvate, salvare pe care 
celelalte instituţiuni cunoscute de diferitele legis= 
laţiuni moderne şi anume : moratoriul, lichidaţiunea 
judiciară, şi cesiunea judiciară de bunuri sau aban= 
donul de activ nu o pot oferi. 

In afară însă de această linie umanitară de evo= 
luţie a spiritului legislaţîunilor moderne, care ono= 
rează desigur genul uman, extensiunea instit:uţiunei 
concordatului preventiv aprope în unanimitatea 
legislaţiunilor popoarelor civilizate se datoreşte, 
fără îndoială, în cea mai mare parte, unui fenomen 
inextricabil de solidaritate economică, şi deci socială, 
produs în special de complexif:af:ea economică eres= 
cândă a secolului al XIX, socolul maşinismului şi 
al concenf:raţiunilor comerciale şi industriale. · 

Moratoriul, admiţând chiar că procedura sa ar fi 
perf ecţionat:ă şi că acordarea ,sa ar fi subordonată 
unei majorităţi importante, oblig·aforie, a masei 
creditorilor, constituind doar o păsuire generală, 
şi neputând fi şi remisoriu, nu ~oncordă întotdeauna 
cu adevărata stare patrimonială a comerciantului 
debitor. Iar lichidaţiunea judiciară, astfel curri este 
reglementată de legea franceză din 4 Ma:rtie 1889, 
precum şi cesiunea judiciar?, de bunuri, pre= 
zintă acelaş inconvenient ca· şi falimentul : !ichi= 
darea comerţului, cu singu:i:a deosebit-e ·s_ă <!<:este 
două instituţiuni nu produc rigorile perso~ale .ca= 
racteristice falimentului. ln adevăr, se ştie că, în condiţiunile actuale ale 

pieţii comerciale, jocul diferenţelor de curs sau de 
_ preţ al mărfurilor sau valorilor schimbate este foarte 
sensibil. O nouă descoperire st:iinţifică sau economică 
ori o nouă grupare de producţiune sau de exploa= 
fare comercială concenfrafe, fără a mai vorbi şi de 

Singură instituţiunea concord~tului, ca ~ijloc 
preventiv de faliment, oferă deci cele mai multe avan= 
fagii: pe de o parte ea poate servi fot aşa de bine 
ca şi moratoriul ca mijloc de păsuire genetală cânj 
oferta de concordat este sută în sută sau majori= 



CURIERUL JUDICIAR No- :3, Duminică 19 Iannmie 1930. 39 

fatea legală impune această condiţiune prin ad:ul 
de concordat, în care caz avem un concordat mora= 
torial; pe de altă parte nimic nu se opune, pentru 
a se evita o lichidaţiune falimentară, ca prin actul 
de concordat să se prevadă, ca o clauză concorda{ară, 
necesitatea şi modul de lichidare al patrimoniulµi 
comerciantului, în care caz avem de aface cu un 
concordat de lichidare. ln acest sens se poate cita 
de altfel şi dispoziţiunea expresă din art. 1 al. IV 
din legea asupra concordatului preventiv din 10 
Iulie 1929 care prevede că "Societăţile comerciale 
legal constit~ite, chiar În stare de lichidare, vor putea 
face cerere de concordat" ; iar pe deasupra concor= 
datul preventiv se poate încheia şi la o cotă sub 
valoarea integrală a creanţelor chirografare, până la 
minimum 50%, în raport cu posibilitătile paj:rimo= 
niale de plată ale debitorului, în care caz avem de 
aface cu un concordat remisotiu. 

Prin urmare, proc_edura concordatului preventiv 
este o instit~ţiune juridică destinafă a evita efec= 
tele dezastroase ale falimentului, capabilă de a se 
modela oricărei situaţiuni economice a debitorului 
de bună credin{ă, astfel că din acest punct de vedere 
ea este incomparabil superioară celorlalte instiiu= 
ţiuni cnnoscute până acum ca mijloace preventive 

de faliment. 
Se impune însă, pe de o parte, ca legiuitorul să 

prevadă în lege toate măsurile şi posibilităţile juri.= 
dice de a se înfrâna frauda, pentru ca această in= 
stituţiune să nu degenereze în abuz, devenind un 
mijloc -incorect de îmbogăţire nelegitimă a corner= 
cianţilor de rea credinţ.ă, iar pe de alfa ca însişi 
creditorii şi justiţia, cunoscând spiritul instifufiunei, 
să constrângă pe debitorii fo sifuafiune de a cere 
concordat pt evenfiv să facă oferte legitime sub san= 
cţîunea de a li se refuza concordatul şi de a fi 
eventual declaraţi în stare de faliment. Şi, din acest 
punct de vedere, dacă legea Iunian cuprinde unele 
importante imperfecţiuni, frebue să recunoaştem în 
acelaş timp că spitiful acestei legi nu este îndeajuns 
de pătruns spre a se evita numeroasele abuzuri ce 
s'au încercat de unii comercianţi de rea credinţă. 

Dar despre aceste chestiuni ne vom ocupa infra ; 
aci vom mai releva numai, după cum am desvoltat 
pe larg şi în lucrarea noastră despre Concordatul 
Preventiv, p. 20 şi urm., că această institu{.iune nu 
este numai un beneficiu acordat de lege debitorului 
de bună credinţă, dar şi o măsură de protecţiune 
a interesului general al creditorilor spre a=i sus= 
trage de la riscul grav al lichidaf:iunilor falimen= 
tare extrem de dăunătoare şi pentru economia ge= 
nerală sau ordinea publică. 

lll.-Critica situaţiunii economice speci= 
ale din România 

Din cele ce preced ;•a putut desigur observa că 
exerciţiul comerţului şi industriei, chiar în condiţiu= 
nile economice normale ale pieţ.ii moderne, comportă 

un risc special, con nafura! acesi:01· condit,iuni, şi anume 
riscul : faliment care, în afară de faptul că a ince= . 
pui: să devină obiect de asigurare, similar cu orice 
altfel de asigurare în contra daunelor, tinde a forma 
şi obiectul uno:i; preocupări deosebite din partea 
legiuitorului din toate ţ.ările în sensul de a=i evita 
sau atenua efectele, evitâd însăşi producerea sinistru= 
lui. Aşa se explică de pildă prezent.a instituţiunii con= 
cordatului preventiv în mai toate legisla{.iunile ci= 
vilizate şi mai ales dispoziţiunea din legiuirile de 
obârşie anglo-=saxonă - popor t:minamerte corner= 
cial şi industrial - graţ.ie căreia propunerea de 

concordat preventiv constitue o fază preliminară 
obligatorie pentru deschiderea procedurii de fa= 
liment. 

Dar, în confra acestei situaţiuni a economiei mo= 
derne, se su~ţine că, în ţara noastră, moravurile 

comerciale nu sunt la înălţimea moravurilor co= 
merciale străine, sentimentul îndeplinirii obliga= 
ţiunilor confracfate este perimat şi, în afari condi= 
fiuni, atmosfera economică din România este im= 
proprie instituţiunei concordatului preventiv ; iar 
acest limbaj este ţinut in special de lumea ban= 
cară, astfel cât transpiră cel puţin din campania 
de presă ce s'a făcut în jurul acestei chestiuni, al 

cărei capital - propriu ori străin, depuneri şi re= 
escont: - se află, cum este şi natural, învestit în 
majorifatea întreprinderilor noastre comerciale şi 

industriale. 

Acest limbaj ni se pare însă, în cea mai mare 
parte, nejustificat. In primul rând se ştie că., mai 
înainte de a se produce degrengolada noastră fi= 
nanciară, care într' adevăr a surprins comerţ.ul ro= 

mânesc, moravurile noasfre co~erciale îşi dobân= 
dise un loc imporlant pe piaţa internaţională a 
cărei încredere sporea mereu faţă de conduita co= 
mercianţilor şi industriaşilor noştri ; dovadă tocmai 
caracterul înfloritor al comerţului nostru dinainte 
de răsboiu şi marea masă a datoriilor comerciale 
în străinătate care au trebuit să fie apoi aranjate, 
din cauza dngrengoladei financiare, prin diferitele 
legi referitoare la plăţile în valută forte. 

Prin urmare, de lipsă de moravuri oneste co= 
merciale, pe cât eşte omeneşte posibil, de oare ce 
după vechea zicătoare "nu există pădure fără us= 
că.tură", nu se poate vorbi decât în această. epocă 

prelungită de criză economică., situaţiune care dacă 
frebue să îngrijoreze pe legiuitorul român, nu tre= 
bue să=i ridice însă încrederea în renaşterea ones= 
tită{.ii moravurilor comerciale odată cu dispariţia 
treptată a acestei crize şi limpezirea situaţ.iunii e= 
conomice a comercianţilor, onestitate de care po= 
porul român a dat şi va da încă dovadă. Legiui= 
forul român este deci dafor să. intervină cu încre= 
dere, metodic - aşteptând efectele în timp - şi 
în mod energic, cu toate mijloacele de îndreptare 
a acestei stări şi printre aceste mijloace este in= · 
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confestabil şi insi:H:ntiunea concordatului preven= 
fiv despre a cărei superioritafe ne=am ocupai: supra. 

In afară însă de acesfe consideraţiuni, mă îndo= 
esc dacă lumea noastră bancară are calitafea mo= 
rală de a pune mâna pe piatră şi a svărli cu atâta 
asprime în lipsa de moravuri onesfe comerciale a 
industriaşilor şi comercianţilor români la a căror si= 
i:uaţiune precară a contribuit:, alături de o fiscali= 
i:ate excesivă, în cea mai mare măsură. 

In adevăr, imediat după răsboiu, odată cu infla= 
ţiunea fiduciară, - la care trebue să se adauge şi 
inflaţiunea celorlalte valori=hârlie cari au suprasatu= 
rai: piaţa mondială şi se manifestă acum prin marile 
crahuri dela diferitele burse din lume-comerţul ban= 
car a luat o desvoltare neobişnrit de mare ; la fiecare 
colţ de stradă se năşfea câfe o altă bancă al cărei 
scop era, nu numai speculaţiunea valutară, dar şi 

o excesivă rentabilitafe sub formă de dobânzi u= 
zuare şi comisioane, în majoritate capitalizafe la 
rândul lor prin sisfemul contului curent, a plasa= 
menfelor de capital la diferiţi comercianţi şi indus= 
triaşi, rentabilitaţe anormală care, supusă legilor 
de fer ale ştiinţei economice, includea în acelaş 
timp în sine şi riscul capitalului împrumufat. Iar 
acum, după ce golurile răsboiului au fost aco= 
perife şi activifafea generală se îndreaptă către 
o renfabilHafe normală, începând să redea lumii 
sentimentul moral al valorilor muncite, acest risc 
sau, în fermeni împrumutaţi din maferia asigurărilor 
la care făceam aluzie mai sus, acest sinistru s'a produs 
şi comerţul bancar, în special cel neprevăzător, îşi 
va culege acum propriile lui roade pe care le=au 
semânai:. Căci, normal, era imposibil ca acest sinistru 
să nu se producă de oarece era cu neputinţă ca un co= 
merciani: sau industriaş să producă în ·mod perma= 
neni: ai:âi: renfabilitafea nefirească a capitalului Îm= 
prumutai: (pe ·care istoria economiei politice o des= 
m.-infe, de oare ce în mod curent numai în materie 
de /oenus nauficum se percepea o dobândă de pesfe 
12 % ) cât şi parcea de câştig cuvenită muncei sale, 
din care să=şi satisfacă propriile cerinţi personale 
şi de om în societafe, fără a mai vorbi şi de im= 
pozifele anti=economice cari în loc să mărească, 
dimpotrivă au diminuat sensibil reţefa Statului, su= 
grumând asff el fot deodată pentru viitor şi posi= 
bilităţile de desvolfare şi deci de venituri fiscale 
ale economiei naţionale. 

In consecint:ă, după cum am conchis şi în lucrarea 
noastră despre Concordatul Preventiv, p. 50, ,,băn= 
cile vor suporta în acest caz propria lor lege econo= 
mică ineluctabilă: desvoltarea comerţului bancar 
luase, cel putin la noi, graţie i~flatiunei fiduciare care 
dădea aparenţa unei deosebit: de import:ant:e ren= 
fabilităti a capitalului în numerar, o desvoltare 
excesiv de mare, cu un caracfer quasi artificial, şi 
tocmai în această scumpete nejustificată a capifa= 
lului prin dobânzi şi comisioane uzurare, pe cari 
comercianţii nu au mai put:ut: a le plăti când a în= 

fervenit: criza financiară şi de consumaţiune, st:ă 
însuşi germenele de disoluţiune a multor insfii:uţiuni 
de bancă printre cari se const:ai:ă azi o vădită t:en= 
dinţ.ă - chiar infernaţională - de fuzionare pentru 
ca pe de o parfe să repartizeze riscul pierderilor 
mulfiple~daforife insolvenţei comercianţilor, iar pe de 
alfa să economisească cheltuelile de administraţie şi 
sompi:uare cari ·depăşise în ultimul timp limita nor= 
mală". Ele nu se vor pufea sustrage acestui proces 
economic, mai pufernic de cât: voinţa legiuitorului, 
căci prin condamnarea de plano a instit:uţiunei con= 
cordatului preventiv, menită să repună pe comercianţi 
şi industriaşi în adevărata lor capacifafe de plată, 

nu se evită falimentul ; iar economia naţională, 
care nu est:e numai bancară, nu poate fi lăsată 

pradă falimentului care, riguros aplicai:, adică fără 
benigna indulgenţă a tribunalelor, ar avea actual= 
menfe de consecinţă ruinarea morală şi materială 
aproape a întregului comerţ şi a industriei produ= 
căi:oare române, cele mai demne de protejai:. 

Prin urmare, procedura concordatului preventiv 
de faliment:, care ar fi trebuit legiferată cu muli: mai 
devreme spre a nu se fi ajuns la această situaţiune 
disperată, esfe o instit:uţiune absolut: necesară ac= 
t:ualei stări economice din ţara noastră, singura 
capabilă să limpezeas~ă situaţiunea patrimonială a 
comercianţilor şi industriaşilor noştri de bună ere· 

dinfă fără a se ajunge la falimentul general. Iar în 
ce priveşte comerţul bancar, acesta, scut:urându=se 
de elemenfele fără garanţii serioase, va relua desigur 
postul de onoare în activifafea economică naţională 
reaşezându=se astfel pe baze reale, pe capacitafea 
efectivă a debitorilor, în mare majoritafe comercianţi 
şi industriaşi, iar nu pe ficţiunea economică pe care 
se reazămă astăzi. • 

Dar şi aci legiuitorul va trebui să intervină de 
îndată reglementând comerţul bancar, care se ba= 
zează pe economiile alfora, pe cari deci trebue să 

le protejeze, îndemnându=le foi:uşi spre depunerile 
bancare, luând asigurări serioase de ex. în favoarea 
depunătorilor - odată cu reor_ganizarea societăţilor 

comerciale şi în special anonime - şi de a proteja 
creditul bancar printr' o lege cât mai eficace privi= 
foare la efectele de comerţ şi celelalte titluri cir= 
culaforii. 

Cu aceste corective - plus cele fiscale, cari intră 
în politica generală a Sfatului - sperăm că ~co= 
noroia naţională va înceta - bineînţeles după o 
oarecare trecere de timp apreciabilă - de a mai fi 
o ţară cu o situaţiune economică şi financiară ex= 
cepţională. 

De asemenea, în ce priveşte argumentul, atât: de 
des invocai:, că această lege ar fi de nafură să ne 
desfiinţeze creditul comerc-ial în străinătafe, esfe ~n 
argument: de circumsfanfă, de oarece, pe de o parfe, 
însăşi străinăfafea posedă legiuhi recente asupra 
concordatului preventiv, cum est:e în special legea 
germană din 5 Iulie 1927, iar pe de alt:ă parfe nu 
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numai de dragul străinătăţii, al cărei capital a tras 

şi va mai frage încă mari foloase în I~omânia, vom 

lăsa noi comerţul român să ajungă la un faliment 

general în pragul căruia se află deja. Dimpotrivă, 
limpezindu=ne odată situaţiunea economică, capi= 

i:alul străin va concura a fot'fiori la exploatarea 

bogăţiilor noastre naturale, când îl vom primi în 

condiţiunile în cari ne convin, iar nu aşa de scump 

cum ne este impus astăzi sub imperiul unor nece= 

sităţi inexorabile, şi din acest punct de vedere este 

chiar de interes naţional să se ajungă la o lămurire 

a situaţiunei comerţului român, ceiace va depinde 

însă nu numai de o bună aplicare a concordatului 

preventiv, dar şi de celelalte înfăptuiri energice ale 
politicei economice naţionale. 

IV. __:_ Critica legii lunian asupra concor= 
datului preventiv ( date sfafisfice) 

Fără îndoială însă că, dacă instituţiunea c~ncor= 

datului preventiv îşi găseşte o justificare deplină 
în legislaţiunea română, nu este mai puţin adevă= 
rat că singurul ei scop principal trebue să fie acela 

de a da comercianţilor oneşti dar loviţi forfunae 

injuria putinţa juridică de a se întoarce a meilleure 

forfune, fără a servi în acelaş timp ca mijloc de Îm= 

bogăţire nejustificată pentru acei c.omercianţi fenfafi 

a uza cu rea credinţă de beneficiul acestei instituţiuni. 

Or, urmărind statistica concordatelor preventive 

prevehfafe numai la Tribunalul Ilfov, se constată 
că, dela promulgarea legii şi până la sfârşitul anu= 

iui precedent, a-dică în interval de aproape 6 luni, 

s'au produs 104 cereri de concordat preventiv, a 

căror situaţiune este următoarea : 
Retrase, 12 
Respinse la admderea în principiu : 

fără faliment, 5 

cu 

Admise în principiu, 36 
Respinse la omologare : 

5 

fără faliment, 5 
; 

cu 5 
&mologafe, 12 
Penfru neplata laxelor şi cofei de 1 şi 2% 

închise, 3 
declarate în fal. 4 

Neadmise în principiu, 17 

Reţinând pe cele admise în principiu, pe cele o= 

mologafe şi pe cele neadmise încă în principiu, se 

observă că din 65 de cereri 44 au făcui: ofertă de 

concordat de 50o/o ; 8 au oferit 60o/o ; 5 au oferit 

80 % ;şi 8 au oferii: o cotă de 100% din tofalul pa= 

sivului chirografar, adică marea majoritate a cere= 

rilor sunt la 50 % , minimul prevăzut de lege. 

Îinând acum seama de importanţa valorii fiecărei 
cereri se observă că la aceste 60 de cereri tofalul 

activului şi pasivului se prezintă astfel după cum 
urmează: 

Omologate: 

Cu 50 % : Pasiv Le; 188.469.344 
Activ " 128.247.598 

(eval. de exp.) 

Cu 80 % : Pasiv Lei 17.850.546 
Adiv „ 20.274.158 

( eval. de exp.) 

Cu 100 % : Pasiv Lei 11.113.394 
Activ ,, 16.824.979 

( eval. de exp.) 

Admise :În principiu 

Cu 50 % : Pasiv Lei 226.766.708 
Activ 

" 
279.912.194 

Cu 60 % : Pasiv Lei 52.263.259 
Activ 69.615.467 

Cu 100 % : Pasiv Lei 173.239.073 
AcHv 396.496.745 

Neadmise :încă în pricipiu 

Cu 50 % : Pasiv Lei 750.415.773 
Activ „ 790.811.034 

Cu 60 % : Pasiv Lei 2.081.601 
Activ „ 3.173.135 

Cu 80 % : Pasiv Lei 892.858.268 
Act;v „ 1.019.344.393 

(inclusiv Banca franco Română căreia i 
s'a admis în principiu concordatul preven= 
tiv la 16 Ian. 1930 şi care a prezenfat un 
pasiv de 875.346.612 lei şi un activ de 
1.005.643.163 lei). 

Cu 100% : Pasiv Lei 97.493.791 
Activ „ 108.718.662 

La aceste cifre trebue să se mai adaoge ca, 1n ce 

priveşte concordatele omologate, toate suni: acor= 

date pe timp de 3 ani dela omologare, cu plăţi 

diferit eşalonate, iar 10 din 12 suni: fără dobândă. 

Iar în ce priveşte cele 53 concordate admise în 

principiu, 46 sunt cerute pe termen de 3 ani, 2 pe 

termen de 2 ani şi jum., 3 pe termen de 2 ani şi 

2 pe termen de 1 an şi jumătate. Pe de altă parfe 

la 50 din 53 de cereri neomologate încă nu se oferă 

nici o dobândă şi cea ce este demn de remarcat, 

este faptul Lcă oferă dobândă tocmai acei corner= 

cianţi cari solicită concordatul sută în sută. 

De asemenea, ceea ce frebue să refină atenfiu= 

nea legiuiforului, in faţa campaniei de desfiinţare 

a instituţiunii concordatului preventiv, este faptul 

că la 50 de cereri din cele 53 neomologate încă, la 

cari s'a putut stabili data de când solicitanţii exer= 

cită comerţul, 30 din aceştia sunt comercianţi 

dinainte de anul 1920 inclusiv, cei mai mulţi dinain= 

fea răsboiului, iar restul de 20 sunt comercianţi 

după 1920 până la limita de 3 ani specificată de ari:. 1. 

Din această sumară expunere statistică se con= 

fată, prin urmare, în medie generală, în special în 

ce priveşte cererile prin cari se oferă o cotă cpn­

cordafară între 50-60 %, o vădită tendinţă din I 
partea majorităţii comercianţilor, cu foate că patri= 

moniul lor se prezintă aproape proporţionai:, de a 

se aranja la o cotă inferioară capacităţii lor de 

plată, mai ales că cei mai mulţi fac oferte pentru 

3 ani fără dobândă. 
Şi, evident, dacă se cere un spaţiu de timp atât 

de mare şi fără dobândă pentru executarea obligaţiu= 

nilor concordafare, aceasta nu se explică decât prip= 
tr'o lipsă de pudoare sau de onestitate comercială, 

rămasă, încă sub influenţa timpului recent, când 
în comerţ apat'enf se căştiga uşor· şi atât de mult. 

I 

Dar, cum în materie de moravuri comerciale, ca 
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şi în cele sociale, nafuza salfum non /aecif, nu tre= 
bue să li se impute comercianţilor o vină atât de 
mare încât, din cauza unor asemenea oferte ilegi= 
time, să se abroge o lege utilă interesului general. 
Aci intervine dimpotrivă, propriul interes al ere= 
ditorilor cari pot impune debitorului, prin actul de 
concordat, adică în adunare, să majoreze oferta şi 
modalităţile de executarea concordatului, precu~ 
şi rolul tribunalelor cari, după credinţa noastră, 
sunt în drept să aprecieze dacă oferta de con cor= 
este legitimă prin raport cu posibilităţile de plată ale 
comercianţilor. In cuvântul »merită" prevăzut de 
art. 33 din legea dela 10 Iulie 1929, ca şi în spi= 
ritul acestei legiuiri, intră, fără îndoială, şi această 

noţiune, chestiunea rămânând deschisă doar în ce 
priveşte instanţa de admitere în principiu unde 
legea va trebui neapărat complectată; căci este ab= 
surd ca o cerere care dela început se prezintă, 

prin ea însăşi, ca nelegitimă să dea dreptul debifo= 
rului, bineînţeles dacă nu o modifică în avantajul 
c;reditorilor, la suspendarea urmări~ilor individuale 
(~rf:. 14.) şi a cererilor de faliment (art, 40.) până 
la omologarea sau expirarea termenelor de atac în 
contra sentinţei prin care se refuză omologarea, 
ceia ce echiv~lează cu un adevărat moratoriu d,? /api. · 

Şi, în aceste condiţiuni, teama că străinătatea, care 
şi ea aplică actualmente legea asupra concordatului 
preve1:tiv, a rămas profund impresionată de ofertele 
de concordat făcute sub posibilităţile de plată ale 
comercianţilor, cari în bilanţ arată active egale 
aproape cu pasivul, sau depăşindu=l chiar, şi totuşi 

oferă cofa minimăde 50 % , - va dispare făcând 
asf:f el loc unui echilibru moral quasi constant. 

Impresiunea sensibilă a sf:răinătătii mai provine 
de sigur şi din faptul că la noi s'au produs 
în scurt timp, şi se vor m'ai produce încă, prea multe 
cereri de concordat : dar aceasta nu este vina le= 
giuitorului dela 10 Iulie 1929, ci poate a celui 
anterior care în faţa unei crize care s'a deslănţuit 
cu atâta · furie, nu a avut sentimentul de prevedere 
de a veni mai devreme cu o asemenea lege care, 
evitând anatocismul, capitalizarea dobânzilor şi a 
celorlalte speze acumulate în decursul câtorva ani, 
nu ar fi întârziat şi agravat atât de mult procesul 
de ,limpezire a comerţ.ului şi industriei române. Şi 
mai ales nu ar fi provocat: atâtea falimente şi mo= 
ratorii inutile cari au ruinat creditul prin numărul 
pe cât de important pe atât de dăunăfor. E sufi= 
cient să se cerceteze numai o şedinţă din cele două 
şedinţe publice de falimente pe săptămână dela 
Trib. Ilfov, afară de cele declarate în camera de 
consiliu conform art. 697 c. cm.. şi prin depunerea 
cheilor, sau revocarea moratoriilor, - fot atât de nu= 
meroase, - pentru a se convinge oricine de de 
zastrul ce s' ar produce dacă judecătorii, luând litera 
legii"în serios, ar proceda la declararea celor chemaţi. 
în stare de faliment ; iar acei.aş situaţiune există îri 
foate centrele comerciale din ţară. Astfel că, bfă 

de inufilifafea dovedită a procedurii moratoriului, 
desfiinţată în cele mai multe · State, concordatul 
preventiv, cu prudentă aplicat, nu poate fi de cât 

salvator pentru economia naţională. 
In afară însă de aceste inconveniente de ordin 

pur economic, cari vor trebui corectate de viitorul 
legiuitor spre a evita abuzurile semnalate, precum 
şi în afară de unele lacune sau dispoziţiuni im= 
proprii de technică legislativă, în liniile sale gene= 
rale legea asupra concordatului preventiv din 10 
Iulie 1929 ni se pare de o valoare juridică şi eco· 

nomico=socială incontestabilă. 
De aceste lacune şi dispoziţiuni ne vom ocupa însă 

infra, făcând şi cuvenitele propuneri de lege /erenda. 

Aci vom mai releva numai că, pentru a aprecia 
cognifa causa valoarea unei. instituţiuni juridice de 
importanţa econoJ¼lică şi socială a concordatului 
preventiv, mai ales în împrejurări a_ţât de defavo= 
rabile cum este actuala criză financiară care bântue 
întreaga ţară, i:rebue să=i aşteptăm efectele în fimp. 
Până atunci o campanie atât de pornită nu poate 

fi, decât, dacă nu interesată, in orice caz ... prematură! 

(va urma) 

STELIAN IONESCU 
Doctor în drept 

Judecător de Şedinlă Trib. Ilfov 

Colaboratorul nostru, ci.I Eugen Petit, Consilier la Curtea 
tlc Apel din Ia~i, va seric în cursul anului 1930 o serie dl' 
articole relative la ernuimeni.cle juridice la ordinea zilei , 
sul>l titlul: ,,Curiernl lunar". Aceste articole, _vor apare ÎJ1 

cel clin urmă număr al fiecărei luni. Primul apare în numă­
rnl de fată. 

Curierul tunei Ianuarie 

,,Via/a, Dreptul, LibPrtatea'' de Matei Ca11tnn1zi1:o: 
Jnrisvruden/a română ·în revistele franceze. L11 1-rar1 
i/f drept rorraineşti /'ilate. Cunul rles11rf s11r·!'esi1111i si 
liberalităţi al profesorului Ţrainn Io11aşru. Lucrările 
1n·ofesori1!21i Petre Ionescu-Miiscel. 

In ulHmul Jl1llnăr primii din „Revue trinzestri­
elle ele Droit ('11:il" (No. 3 pc Iulil:'-SL'ptcmhrie 929) 
c,;fo publicată o lucn.1.l'e postumă a r g,re' at, · lui 
ptofesor ieşan Ma·ei C"anbcu7,ino. Sub titlul ,,Fio­
ta, Dreptul, Libe1'fatea", autorul se ocupă de pro­
blema fondamentală a dreptdui, cercelâncl cari 
,;nnt elemcnteh, necesa,re armoniet lui., şi ce annmc' 
loc ocupă în „totnlul cunoştintelor ~.i credinţelor că­
rora omu 1 caută 1'â le smnlgă secretul vielei şi ele 
la cari. 'imprnmntă ltiminn care s~-1 poată conduce 
prin labirintul ne\ oilor sale, a clo1 ·inţt•lor ,;,i neca ­
znrilor sale". E;ste 11n studin din r~omen iul filozo_ 
fiei dreptului. 

Revistn frai1ecză publică acest articol, însotin­
du-1 de următoarea notă: ,,Publicăm aici ac-este pa-
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gini, cari sunt ultimele daforite eminentului pro· 
fesor ,dela Univernitatea clin Iaşi, ca un suprem o. 
magiu aceluia ce a fost un colaborator al uce,,;tei re-

. viste şi unul dintre ie.ei mai reputaţi jmii;d:i din 
ţara lui''. 

J.ntr'a '.levăr, primul m-ticol al lui Mutei CantaCl·­
zino publicat în ,,llevue tr-ime.strielle de cfroit civil" 
relativ la persoanele morale, apărnse cu puţin timp 
i'naintea mortei autorului. Manuscrisul fusese în. 
creilinţat' prof esornlui Traian Ionaşcu, care îl tri­
mese la Paris prof<'sorulni său d. Henri Gapii:ani, 
membru în comitetul ele direcţie al revistei. 
· Matei Cantacuzino, la apariţia articolulni, a fost 
plăcut impresionat, şi s'a hotărît a rnni scrie unul. 
0>Cela care apare acmn, - pentru -a mai mări re· 
gretele prea timpuriei sale dispariţji, - a:·elo t1 

cari l'uu cnno14cut, l'au adrni rnt ~i l'an iubit. 
In primăvnra trecută, profosornl (1apitaut, fiind 

în Iaş,i a vi~itat Palatul de justiţie, întovă(ră,şit iele 
Primul preşedinte d-l Y o 1anscl1i, ele ,profesorul Io -
naşcu şi de magistraţji îrn;;eni. Di~tinsul oaspetf s'a 
oprit în fata bustului cu reprezintă 'infătit;·area Pl' 
oare a avut-o în co1pul său rle o clip~ sufletul de 
totdeauna al nemuritorului Matei Oant.aruzin1'. 

După câteva cuvinte ele admiraţie t xprimate cu \'li__ 
dită emoţie ·asupra frnnţei mari ele genial cugetă­
tor şi privir,ei de selipitoa l'e inteli O'enţă, mi.nunat 
i~edate în bronz de sculptorul R. Hette, au urmat, 
print.r'o tacită înţelegere, mai multe i eeunde de rc­
culeg,ere în deplin pioasă tăcere ... 
Franţa, lumea. civilizată, prin unul (lintre ,C('i mai 

iluştri reprezentanţ.i, · aducean astf.el un pios orna 
giu lui Mat<'i Cantacuzino, memoriei sale şi în acc•­
laş timp gânclirei l'omâneşti. 

* * * 

.Acelaş număr clin ,,Revu.e trimestrielle'' consa 
eră câteva pagjni jurisprudenţei române de dr('>-pl 
civil, pe care o analizează distinsul profesor la Fa­
cultatea de drept din BucL1reşti, d. Alexandm Vă_ 
limă,rescu. Rând pe rând, s11nt expuse ultimele faze 
ale jurisprudenţei noastre, în comparaţie cu cea 
france2:ă, relativă la regimul dotal, responsabllita­
tea delictuală, închiriere şi donaţiuu-i. 

Printre lucrările recente <le drept apă.rute la noj, 
gă,sim citate în :{Jrimul num,r-t't pe 19W ~11 .aceleia~i 
reviste, volumul d-lui N. G. Vrăbiescu, intitulat: 
,,Condiţiunea jitricl'ică1 a copilului natural în dreJJ-

. tul comparat", iar in ultimpl, studiul ,d,l, filosofie 
a drepfo lui, îu ce pri, eşte raporturile sale cu cele­
lalte discipline, de M. A. Vălimărescu. 

„L'abstention fau,tive en droit civil et penal'' do 
1f. R. Cohin, cu prefaţa c.unoscutului avocat pari. 
sian de Moro Giaffcri, face obiectul unei menţiuni 
speciale în bibliografia lucrărilor asupra .drepln]11j 

c.ivil francez, din · parte:, prnfosoruJuj Rene De­
m9gue. 

* * * 

A vemn mai de mult timp, cursul despre ,,8ucce­
siu11i şi l-iberalităţi'~, predat de profesorul Traian 
Ionaşcu, elevilor anului al 3-lec.1 de licentă la Fa_ 
cultatea. de drept din faşj. Sunt notele lun,te de că­
tre doi studenţi sârgnitori, cari nu le-au dat la ti­
par d<> :·ât clupă CP mi fost corectate de tânărul lor 
profesor. 

Am vă.zut multe asemenea cu1·,·uri de mcituritafP, 
aidică date la tipar .după ce an fos1 făcute, revăzu­
to şi adnognte, im1ltor gemraţ.ii de elevi. Pref.erin­
t.a nons lrn nu este 'îns ă! pentru aceRtea, cari ajung 
a avea înfăţi,şarea unui adeV'ăU'.'at manual. Ori1 când 
ai cărţi ca accl('a a d-]or Plamiol, Colin şi Capi­
tant, Baiulry-Lacantinerie şi aP-um în 11rmă ·Josse­

rancl, precum şi a altor autori dP asemenea talie. 
l'Ste foarfo grnu pentru un profeiRor oa.rfcare să su­
porte comparaţia, C'hiar la sfârl')ifo 1 carierei h1i. 
Dăm însă toată. atenţia ,~i ac-ordăm antici•' a'iv 

Kunpatia prelegerilor cu care un tânăr profesor de 
talent, delmte.azn. 0uri:n11 Jui rep 1 eziniă nvfint'lll. In 
el îd concentrE>ază tot bagajul jur~die adunat în 
n,nii de şcoală, în el îşi pnne sp0-ranţelt>, c11 <'1 face 
- dorn;c de succes - primii paşi pe drunrnl l Jătut 

ele a.lţ,ii. cari au aj1ins de mult la celaJt capăt bfa­
zaţi şi c1e cele mai adeseori amărâţi chinr. Tinereţea 
în forrnati<' nu are nevoie dr această atmosferă 
de decepţii. Ea vrea sev-ă. noufi, _proas,pătă, _plină 
de Rperante ,şi Hnzii... .,, 
Mă gândra.m să răsfoiesc această caru,. Am ci­

tit-o însă toată., atât mi s'::t părnt ele internsantă l}i 
originaEî. 

DPparte ele a fi, cum s'ar putea crede, un curs 
de drept uivil francez, localizat pe modificrile drn 
cod~1l nostru. Un studiu original, în care docfa'ina 
românească nu este neglijată şi în caro jmispru­
denţa instanţelor noastre joacă rolul de căpetenie, 
fiind pfrnza pe care profesorllil tese comentariile 
sale. Toitte controversele suut scoase în -relief, iar 
părerea prop1·ie a profesorului arătută hotărât. In 
problemele 111ari, ca.ri an făcut să curgă f;,iroaie ue 
cerneală, el nu m:ită SfÎ „ia tau,rnl de coarne'•. 

Cmsul d-lui Ionaşcu are o tendinţă practwă .. 
Dreptul este 1;,tiinta 01:u·e evolniază cel mai muit în 
ffi(>diul ei ambiant, constituit clin viaţa de taote 
zilele. Pentrn a o pătrunde nu este nevoie de o că­
Ui,uză prea idealistă, care p]uteşte pe drasupra, de­
parte de rralitate. Aceusta va fi utilă mai tâniu, 
pentru c~levii odată IJEtt:i·un.~i de principiile ele­
mentare. Numai lor le va fi cu putinţă să se a­
vânte în regiunile principiilor generale, cari deter­
mină izvorul prec,urn şi mecanismul r1e funcţionare 
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al întregei acestei discipline, făcând ceiace se nu­
me~,te filosofia dreptitlui. 

Ia : ă de ce suntem de părere, că asemenea cur_ 
smi de filornfie nu pot fi predate decât elev1l,1r cari 
cu ajutorul cursurilor de licenţă au ajuns ,să se fa­
miliarizez,e cu noţiunile de drept pozitiv. Elv ar 
trehui deci rezenate studenţilor cari urmează doc­
toratul. 

Pentru licen(-ă însă este nevoie ele idei limpezi, 
(',ari să paitrundă uşor în mintea elevilor şi să-i 

facă a prinde dragoste de cariera cc şLau ales. Di­
ficultăţile nu vor fi evitate, pentru cn ele există. 
în r0alitate şi jnriştii nu se pot forma în afară _de 
dânsa. Tânărul licenţiat trebuie să fie pus îns<i în 
măsură a uza în mod practic de cunoştinţele do­
bândite în facultate. Numai astfel el poate fi util 
altora, câştigând în aoelaş timp propria lui exis­
tenţă .. 

Acestec1, sunt directivele generale, pe cari cre­
dem că cl-1 Ionaşcu le are în prim rând în vedere. 
D-sa va izbuti de sig11r să formeze astfel jurişti de 
valoare, din cari se vor rimca avocaţii şi magis­
traţii de mâine. Aceştia, chiar atunci când în vii­
tor isbutesc să aibă. biblioteci bogate, conţinâ.nd 

r.ărţile somităţilor mondiale legate luxos, vor păs­
tra cu sfinţenie în sa.Ita.ml biro11lui, ca pe nişte 
moaşte, cele trei volumaşe cont.inân<l cursul prr.fe_ 
sorului lor de drept civil. 

Şi în fiecare problemă pe care ar studia-o prin 
numeroasele tomuri din bibliotecă, vor sfâr.şi întot­
deauna deschizând nu fără explicabil@ emoţie, pa­
ginele îngălbenite, c11 rândurile suhliniate în nop­
ţile de veghe când preparau licenţa, repetând în 
gând: . 

- ,,Hai să vedem, -ce zice şi Ionaşcu!" De ee1e 
mai adesea ori părerea acestuia va triumfa. AcE-a­
sta înseamnă că Ionaşcu este un adevărat prof e.<eor. 

Mai mare e]ogiu nu-i putem aduc('. 

* * * 
Am mai avut o plăcută surpriză în vacanta a-

ceasta de Crăciun, primind lucrările tânărului nos_ 
tru penalist, d. Petre Ionescu-JJfoscel, pe care 
le-am cercetat cu deosebit interes. 

Despre acestea ne vom ocupa însă în viitorul 
Curier alături ,de alte evenimente ,de aictuialitate în 
lumea juridică. 

EUGEN PETIT. 

NALT A CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. I-a. 
Audienţa dela 28 Ianuarie 1fl29 

Preşedinţia D-lui OSC AR N. N fCOL ESCU Prim-preş. 
Iancu Chitzes cu Direcţ?°a GrnPra/ă a a. F. R. 

Decizia No. 191*) 

Intreprinderi ele transport. Acte de comerţ. Quasi­
clelicte derivând clin, sunt •acte de naturii comercială, 
Aplicaţiune la accidente pe C. F. 

*) Dată după divergenţă. 

Intreprinderile de transport fiind socotite prin art. 
3 al. 13 c. cam., ca acte obiective de comerţ, - tot acte 
de comerţ sunt şi toate actele cari servesc a constitui 
o asemenea întrevrindere, a o exploata sau lichida, deci 
şi responsabilitatea derivdnd din culpa prepuşilor în­
treprinderi în exploatarea ei. 

Prin '1.trmare, acţiunile prin cari se cer C. F. R. 
daune din accidente ce au loc cu ocaziunea transportu­
rilor, sunt pricini de natură comercială. 

Curtea, 

Ascullând cetirea raportului făcut în cauză de d-l Consilier 
C. Sărăteanu, pe d-l av. S. Pcstelnicu in susţinerea că, aface­
rea fiind de natură civilă, ,competinta revioo .aicestei Secţiuni, 

oum şi pc d-l Procuror O-ral I. N St.tmbul~s•:n în ~oncluziunik 
puse pent11u ireţinerea pricilllii la această Sectiune, care are ple­
nitudinea de jurisdicţi,une, af,aicerea 1I1efiind ,comercială, şi 

Deliberând, 
Asupra recursului declarat de Iancu Chitzes contra 

cleciziunei Curţei ele Apel Bucureşti s. II-a No. 309 din 
16 Noembrie 1027 prin care, admiţându-se în parte a­
pelul declarat de Direcţia Generală a Căilor Ferate Ro­
mâne contra sentinţei Trib. IJfov s. I-a No. 596 din 925, 
s'a reformat în parte acea sentinţă şi a obligat pe zisa 
Direc\i.une a plăti lui Iancu Chitzes suma de una sută 
mii lei cu titlu de daune, plus cheLtueli de judecată. 

Având în vedere că spre a da această soluţiune, 
Curtea de fond constată că în ziua ele 10 Aprilie 1923 
pe când recurentul împreună cu alte 2 persoane venea 
dela Sinaia spre Bucureşti în automobilul condus ele 
şofeurul P. Bergman şi tocmai voia în dreptul canto­
nului 28 să treacă pasajul de nivel al căilor ferate, lo­
comotiva trenului personal No. 129 a lovit automobilul 
în spate, asvârlindu„1 în dreapta şinelor la o distantă 
Lle 20 m. sfărâmânclu-1 şi răsturnând pe cei clin auto­
mobil, din care cauză recurentul a rămas cu o infir 
mitate la piciorul stâng; că, Curtea c1P. fond, deşi în tt · 

cest accident constată culpa şofeurului, prin ac~ia 
că mergea cu mare viteză şi n'a dat ascultare semna­
lelor făcute de cantonist să oprească, totuşi în acelaş 

Limp constată şi Gulpa Direct,iune1 C . . I•'. R. prin aceiu 
că bariera C. F. R. deşi închisă era de lemn, ruptă şi 

reparată, adică! o bancă defectuoasă conchizând că clacă 
bariera ar fi fost bună. accidentul nu ar fi putut avea 
loc; că, bazată pe aceste fapte, Curtea constatând deci 
aceste împrejurări şi culpa Direcţiei C. F. R., a pro­
nunţ.at deciziunea de mai sus; 

Având în vedere că la termenul de 7 Noembri,e 1928, 
urmat în fata acestei. !nalte Curti, punându-se din ofi · 
ciu in discuţia păvţilor chestiunea dacă temeiul actiu­
nei lui Iancu Chitzes nu ,este quasi-clelict de natură 
comercială, săvârşit ele Direcţiunea C. R. R., şi deci 
judecarea acelui recurs ar fi de competinţa Sectiunei 
a. III-a a acestei !nalte Curţi, s'a iviL divergent.a de O­

pinii în sânul acestei Secţiuni; că, potrivit art. 15 din 
legea sa organică complectându-şe cu numă,rul legal 
de membri s'a luat din nou în desbatere această ches­
tiune, după ce s'a ascultat recurentul în susţinerile 
sale şi pe d-l Procuror General în concluziuni. 

A vând în vedere că legiuitorul prin art. 3 din co­
dul comercial stabileşte care sunt actele obiective de 
comerţ, enumerând un număr ele douăzeci aote de a­
cest fel; că, dacă unele din ele sunt acte izolate, altele 
precum sunt întreprinderile, cuprind un grup corn 
plex de acte sau fapte, organizate în scopul de a des­
făşura o activitate economică continuă; că clar atunci 
când legi,uitorul comercial în aliniatul i3 al ~celuiaş 
articol enumeră şi î_ntreprinderile de transport ca acte 
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. de comert, el a înţeles a socoti ca acte obiective de co­
merţ toate actele care servesc a constitui o asemenea 
întrep~·ind_ere! a o exploata. sau lichida, şi prin urmare 
ca obhgatmnr de natură comercială toate obligatiunile 
care derivă din întreg acest complex de acte· că rlat 
fiind caracterul obiectiv comercial al întreprincl~rilor 
de _trar_isport, co~p}ex~l ele acte ce le compun şi obli. 
gatm_nrle ce deriva din ele, păstrează caracterul co ­
mercial - chiar şi atunci când titularul lor este statnl 
care nu poate fi nici odată comerciant ' 

A_vând în vedere că dacă acestea su~t întinderea şi 
con(mutul ,exact al noţiunei ele întreprindere de trans­
port, este evident că şi responsabili Latea derivând din 
culpa, comisă ele întreprindere în . cursul exploatărei 
ei este comercială, de oarece dacă comerciale sunt obli_ 
gaţ.iunile rezultând din complexul de acte ce compun 
exploatarea, atunci când acele acte uu se abat ele la 
lege, regulamente şi deci nu prej u,·llci 1,ză pe nimeni 
nu es_Le ~nici o rati1;1ne de a înceta de a fi comercial; 
a~unc1 cand aceleaşi acte sau unul diu ele s'au săvâ,·­
ş1t în mod nesocotit încât au putut .::onstitu\ o greşeali"'t 
producătoare ele preiudiciu. ' 

Că aşa fiind, acţiunea recurentului cJ,3 astăzi avâncl 
ca temei un quasi-clelict de natură c-muercială şi re­
c_ursu_l este de natură come.rcială de competin'ta sec­
tmnei a III-a a acestei -Inalte Curţi în baza art din 
legea organică. ' ...... . 

'.Pentr~ ~ceste motive, Curtea, constată că pricinu 
de~usă m J~cleca~ă prin recursul ele faţă este ele nc1 . 
tu_ra. comercială ~1 î? consecinţă declină competin(a şi 
tr1m1te recursul m Judecata Sectiunei a III-a a acestei 
Inalte Curti. 

NOTA. - Inalta Cnrte ,de Casaţie, s. I, prin de­
ciziunea ele mai sus, a i.·ezolvat după divergenţii 
importanta chestiune a caracterului responsabili­
tăţii rezultată dintr'un delict sau quasi-clelid comis 
de o întreprindere de transporturi feroviare -
- recte stah1.l, - în exerciţiul exploatării sale, în 
sensul admis azi în unauimitate de doctrina şi jn_ 
risprUJ?enta italiană şi franceză şi anume că această 
responsabilitate şi deci_ obligaţiunea de a acorda 
despăgubiri victimei, este de nâtură. comercială şi 
ca atare supusă dispoziţiilor codului comercial în 
ce priveşte competinţa, prescripţia, etc. 

InaJta Curte în sprijinul tezei sale, invoacă art. 3 
c. com. care, între alte acte obiective de comerţ, 
în al. 13 enumeră şi întreprinderile de transport; 
legiuitorul, spune Curtea, a înţeles a socoti ca acte 
obiective de comerţ, tot complexul de acte carn con­
stituesc o asemenea întreprindere şi deci sunt de 
natură• comm;cială toate obligaţiunile care decurg 
din aceste acte; aşa fiind şi responsabilitatea care 
rezultă din aiceste acte este tot de natură comer­
cială. 

In cele ce ~rmează ne propunem a examina a­
ceasţă chestiune în adevăratul ei aspect juridic, de 
oarece deciziunea de mai sus cuprinde unele ina,d­
vertenţe şi omisiuni care nu pot rămâne nerele­
vate. 

Ast,fel: instanţa face confuziune între sfera acte­
lor obiective de comerţ şi sfera actelor presupuse 
comerciale (subiective); nu distinge între acţiunea 

în daune care reZiultă din violarea unei obligdţiuni 
preexistentă între comerciant şi victimă, şi acţiunea 
care rezultă din violarea unei norme generale de 
eoniv nţă tciOcialăl ; în fine se pare că Inulta ;__; nrt<' 
consideră comerciale numai obligaţiunile extracon­
tiactuale rezultate din activitatea unei întreprin­
deri, când e constant că sunt comerciale şi obligaţi­
unile rezultate din activitatea unui comeLCiant care 
exercitu, un comerţ individual, nu prin mijlocul u­
nc•i întreprinderi; ba mai mult, sunt comerciale 
chiar obligaţiunile născutP cn ocazia săvt'trşirii u­
nui act obiectiv de comerţ, de un necomerciant. 

Inalta Curte găseşte temeiul juridic al soluţiunii 
t,;ale, în art. ·3 c. corn. ceeace, constitue o eroare, de 
oarece acest articol declară dreu_Jt comerciale o ::;erie 
de acte determinate, indifrrent de persoana cure le 
săvârşeşte; cu alte cuvinte, c1cest articol îrnlmlca 
într'o prezumţie de ahsolntă comereialitate actele 
enumerate sub el. Q{ind e vorba ele o întreprinden', 
sunt comerciale toatr actele necesare realizării o­
biectului ei şi în legiăitură cu acest obiect au, după 
cum !se exiprim\ Casaţia, toate acele acte care ser­
vesc a constitui înheprindere...1., a o exploata, 
lichida. 

Insă ori care alte acte sau fapte comise de o în­
treprindere ou ocazia şi din cauza e~ploat.ării ei, 
având la baza lor culpa sau dolul, nu mai pot in­
tra în cadrul art. 3 c. corn. de oarece aceste acte\ 8 tlU 

fai_pte deşi sunt o consecinţă a acti, ităţii com1:'r­
ciale a întreprinderii, totuşi nu fac parte din obiec­
tul strict al întreprinderii nu au C'.lracter obiecliv ' . 
nu intră în definiţia actelor ob:e~tive d3 C,)mer 1 

specificate în art. 3, nu li se aplică prezumţia ab­
solută de comercialitate; ac-este acte şi fapte cn. 
şi obligaţiunile c'.lri derivă din ele s '.l înc.1.drează 

' în sfera actelor srnbiective de comerţ, calificate, ca 
atare pe baza unei prezumţii relative de comercia -
litate, putând f~ prin urmare combătută; se:liul a­
cestei activităţi derivată! <lin activitatea pm comer­
cială a întreprinderii, este în art. 4 c. corn. şi nu 
în art. 3. 

Dispoziţia din art. 4 a· fost necesară,, de oarece 
o întreprindere în exploatarea ei poate desfăşura o 
activitate conţinută în limitele stricte nelicite ak· 
obiectului ei, dar mai poate comite şi fapte ilicite 
cu ocazia exercitării exploatării, având la bază : 
neglijenta., nepriceperea, reaua credinţă. 

Deci activitatea unei întreprinderi se poate des­
volta şi pe un teren extracontractual tot aşa de bine 
ca şi pe terenul contractual, quasi-contractual sau 
legal, deci la un moment dat în desfiăLŞluarea acti­
vităţii sale, să comită un delict sau quasi-delict. 
Insă dacă în ee priveşte caracterul obligatiunii 

de a despăgubi, rezultată din violarea culpabilă a 
unei obligaţiuni preexistente comerciale, s'ar putea 
susţine că este comercial socotindu-se ca f,ăcând 
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parte inerentă, din activitateta comercială a între­
prinderii, nu tot astfel s'ar putea susţine despre 
culpa aquiliană comisă de o întreprinc1ere în afară 
de orice idee de obligaţiune sau raport juridic pre­
existent şi prin care s'ar aduce o leziune perso~ali­
tăţii fizice sau patrimoniale a persoanei păgubite; 
aci, obligaţiunea de a repan1 prejudiciul nu este re­
versul unei obligaţiuni reznltate dintr'un contract, 
quasi-contract sau din lege, ci este efectul obliga· 
ţiunii care incumbă oriooruia din noi de a respecta 
integritatea persoanei şi patrimoniului său, deci a­
ceastă obligaţiune rste în afară de exercitarea unui 
comerţ, de încheierea unei convenţiuni, efo. 

Faţă de această situaţiune, spre a ~u supune pe 
comerciant la 2 legi deosebite, şi spre a curma ori­
ce discU'ţiuni, legiuitorul a întins prezumţia de co­
mercialitate tuturor actelor şi faptelor comise de 
comerciant cu ocazia activităţii sale comerciale, 
până la proba contrarie însă. 
· Insă pentru ca o operaţiune ~au fapta să int1t0 

suo aplicaţiunea art. 4 trebuie sa îndeplinească o 
condiţiune şi anume să fie ocazionata de _aciiYitateu 
comercială n întreprinderii, sa derive din exercit.iul 
comerţului, nu ,mai în moc1u1 acosta obligaţ.iunea 

rezultată dintr'un ,delict sau quasi-delict este de un­
tură comercială; dacă! însă cnlpa aquiliană c înck­
pendentă de activitatea comt•rcială a întreprinde1·ii 
nu e în legătnră c.u un act sau fopW comercin Hi, 
rn,ponsabilitniea respectivă, e de' rn,tură civilă, ::;i 
deci ob]igaţiunrn de a despăgubi nu intră în pre­
vederile art. 4. 

ln concluzi nne pn1tru ,apliearea p rezumiiei dl' 
comercialitate din art. 4, obligaţiunilor extracon­
tractuale derivate din violan'a preceptului nerni.­
nem laedere, se v,n. avea în v{•de:ee nai.ura juridică a 
,Lcfolni care d1'i naştere acestei obligaţiuni. 

Ari. 4 nu se reforă numai la ,oLligaţiuni rezul­
tate din violarea contractelor ci la oricare alte O-• 
bligatiuni, deei şi la obligaţiunile cml' derivri din 
crupa. ·aquiliană; ttcesie obligatiuni care sunt o con­
secinţă. a unor fnipte ilicite, nu sunt comercinlr prin 
ele însăşi ci prin raport cu netivit.dea comer<3ială 
a înireprind0rii, în exercitan'a căn'ia, îni reprin­
rlercn a comis delictnl sau quasi-<lolictul; deci 
eeeace i1.i;iprimă acestor acte caracterul comercial. 
este însăşi ca112a originarK care a generat · :1ceste 
fapte ilicit<>: actul de comerţ din săvârşirea c,ăruia 
a reznltat delictul sau quasi-dPlictul (1). 

Incheicm cu următoarea observaţiune: 
Preznmţia de comercialitate din art. 4 nu &e a­

plică numai deiictelor şi q1w.i:;i~delictelor comise de 
o întreprinder:e în activitatea sa comercială, ci şi 

acelora comise de un comerciant care exerc.ită un 
comerţ individual, fifră a se servi de o întreprin-

· 1) Vezi c.u privire la acţiunile extracontractuale contr~ C. 
r.

1 
lucrarea noastră „Despre contractul de transport'' vol. 

11 , No. 386, p. !5.6 urm. 

elen' în înţelesul technic al cuv?intului, căci şi exer­
c:itarea comerţului unui a.Armenea comerciant im­
plică un complex de acte şi operaţiuni cn oeaziu 
că'l:ora poai e comite fapte ilicite, dolo::;ive, culpa­
bile 1;1i deci nn există nici un motiv ca actele co­
mis~ d0 acest comen:i,mt cu ocazia activită.ţii sale 
comerciale, să fie substrase aplicaţiunii 11rt. 4. 

lnsă spnnram la începntnl ac0st0i note că şi de· 
lictuJ comis de un necomer iant cu ocazia unui 
act obiectiv izolat de comerţ, este un act subiectiv 
de comerţ, cu condiţj unea însă dl' a se face dovar1a 
carncterulni <>omercial al netului. cu ocazia ~ăruia 
s'a comis ncel deli ct. 

K CIU8'I:'OFOREANU 
Dr. în Drept de la Roma 

Pl'ofesor-supli11it0r la Acaclemh1 cl<­
Inalte Studii Comerciale 

Avoca1 

INALTA CURTE DE CAS. ŞI JUSTITIE, S.1 
„ludienţ,i dela J5 Octombrie ,ViS 

Preşedinţia D -lui 0.:3CAR N'. i:,l'lCOLESCO Prim. Preşed· 
Ion N Floroiu cu Gh. B Chiru ş. a. 

Decizia No. 2030 *) 

Copii naturali. RecuuoaşLerea lor· de către tată prin 
actele ue naştere. Lipsă· de recunoaştere din partea 
mamei. Căsătorie subsecuentă fără legitimare. Nu 
exisl[t legitimitate. Art. 304 c. c. 

Copii, ,wtwrali recww:;cuJ,i numai de tală prin ac­
tt:Le lor de naştere, nu dobândesc calitatea de copii le­
gittmi, dacă nu au j'ast legdima/i prin căsătoria sub­
scquentă dintre acesta şi mama lor, sau dacă anterior 
acestei căsătorii nu au fost recunoscufi şi de mamă prin 
act autentic vosterior naşterii lor. 

Jnt1·'adevăr legea prin art. 304 c. c., pentru legitimi­
tatea acestor copii cere să existe sau o declaraţie ex­
presii, de legitimitate şi din partea mamei anterioară 
căsătoriei, sau o declaraţie expresă f ăci,, tă în actul de 
căsătorie; lipsind şi una şi alta cophi, deşi recunoscufi 
de tată, legea nu le •acordă dreptul de a fi considerafi 
ca legitimi, - vrin faptul că, vosterior naşterii lor s'a 
anulat căsătoria intre tatăl şi mama lor, căsătorie care 
nu a făcut menţiune de legitimitatea lor. 

Curtea, 
Ascultând cetirea raportului făcut în cauză de d-l Const. S, 

Tipei, pe d-l av. N. Andniţoiu în desvoltarea motivelor de casare 
pe d-l av. D. Constantineanu în combateri, cum şi pe d-l Pro­
curor g-ral l. N. ·s1ambulescu îu c:oncluziuni pentru admiterea 
recursului şi 

Deliberând, 
Asupra re<..mrsului de fată; 

A Yâncl în veclere sentinţa atacată clin care rezultă 
că, recurentul căsătorindu-se cu fiica preotului Ni­
tescu, i s'a constituit dotă, prin actul autentificat de 
Tribunalul Muşcel sub No. 24.52 din 1898, un petic de 
pământ, însă actul dotal nu a fost transcris în regis­
tru de mutatiuni. 

Că, în 1903 ~onstituitorul dotei Preotul Niţescu a 
1·ândut acelaş teren lui Bucur Chiru, dela care a tre­
cut prin moştenire în stăpânirea. intimaţilor de astăzi 
Gheo1·ghe şi Alexandru Bucur Chiru. 

Că, recurentul intentând în contra acestora actiune 

*) Dată după diverginţă. 
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111 reyeudicarea Lerenului în diticutiuue, aLât jud. de 
Ucol, câL şi Tnbunalul Muşcel, ca llltitan(ă de apel , 
µnn tienLinta ueuusă astăzi in recurs, i-au respms ca 
11e10nuată acţiunea. 

Avânu în vedere cil înaintea Tribunalului, recuren­
Lul pentru a înlălura pe intimaţi ue1a succesiunea de­
functului Bucur Chiru, a sustJnut că, dânşii sum 

c.;opii naturali, iar nu legitimi, nefhnd născuţi din 
căsătoria legitimă şi nici legitimaţi prin căsătorie ş1 

ca alare nu pot avea mci un titlu de proprietate asu­
pra imobilului revendicat. 
Că Tribunalul, înlătură însă aueasta apăra,re a recu­

rentului constatând în fapt, din actele de naştere ale 
i11timaţilor că, dânşii au fost declaraţi de către Bucur 
Chiru la ofiţerul sLărei civile ca fiind născuţi din con­
c;ubinajul lui cu mama lor Maria Stan Micu, cu care 
în urmă s'a căsătorit; că, motivează Tribunalul: după 
dispoziţiunile art. 304 c. c. legitimarea copiilor na 
t;urali se face prin căsătoria intervenită posterior între 
tatăl şi mama lor, când ei rnr fi fost recunoscuti prin 
actul lor do natşere; 

Că acest texl nu face din declaraţiunea ambilor pă­
rinţi' o regulă strictă şi absolută, declaraţiunea tatălui 
- zice 'Tribunalul - fiind suficientă şi aceasta cu a­
tiif mai mult, cu cât mama nici nu este obligată prin 
lege a face declaraţia de naştere, ci tatăl, iar în lips111 
lui celelalte persoane arătate ele lege şi, pe temeiu) 
acestor consideraţiuni respinge apărarea şi în conse­
c1 nţă şi apelul recurentului reclamant. 

Văzâncl motivul de casare aslfel formulat: 
„1. Exc.e1; de putere, greşiti'i interpretare şi violarea art. 304 

~i urm. cod. cdty . 
.. Subsemnatul revendic peticul de pământ prev ăz ut în ac­

(iLJ'le pe baza actului dotal autentific~t de _Tr'.b. Muse~! la ~ 0 -

:::452/898 şi tramcris Ja No. 115/928 m regist1 ul de f01 dat_ le. 
Contra acestui act pârâţii deţinători ai imobilulu rev\11J1c~t 
opun actul de cumpă,rătoare al decedatului Bucur Clllru zis 
Bucur Chin:,ulescu transcris în registru de mutaţiune la No. 
din 90(3 Tr ib. Muscel. Dacă pârâţii intimaţi ar fi co.,iim cum­
piirătorului Bucur Chiru atunci ultimul act de cumpărătoaue 
deşi transcris în 1903 mi-ar fi opozabil mie care am ~ct ante­
r or însă nctranscris în registru de mutaţiuni~ Dar parf1ţ11 nu 
suut moştenitorii lui Bucur Chiru, deci nu se pot pu1:e I~- adă­
postul actului lui de cumpărătoare; ei nu sunt decat fiu na­
turali a; lui Bucur Chiru care nu pot veni la succesiun0a a­
cestuia. T1ibunalul mi-a respins apelul pe motiv că pârâţii ar 
fi copii legitimaţi ai !ni Bucur Chiru potrivit art. 304 cod. 
t:iv. prin recunoaşterea lor de către tatăl Bucur Chiru prin 
actele: de naştere şi prin faptul că1ătorie: acestuia cu soţi,, 

sa în 1918. Noi socotim că sensul a1 t. 304 cod. civ., este u1·­

mătorul: recunoaşterea trebuie sfi fie atât din partea tatălui 
cât şi din partea mame' decj din partea ambelor părinţi fie 
concomitent, fie B1ill. Or !").ici din actele de naştere -ale părinţik: 
nici din-actul de, căsătorie al pretinşilor părinti nu rezultă vre-o 
recunoaştere din partea pretinsei mame. Din contextul art. 
304 cod . civ., r~zultă clar că recunoaşterea trebuie să aibă 
loc. din partea ambilor părinţi. Indicarea numelui pretinsei 
mame făcută de tatăl în actele lor de naştere nu echivaleaz:i 
cu o decfaraţie .din partea mamei, căci recunoaşteir!1le sunt 
personale. Obiecţiunea Tribunalului că mama nu putea face 
pr'.n actul de naştere declaraţiunea de recunoaştere este ne­
înt.emeiată căci această declaraţie potrivit art. 304 cod .. civ. 
putea s'o facă fie prin act se,parat după naştere, fie prin ac­
tul de căsător:e, 

„Interpretând astfel art. 304 cod. civ., comite Tribunalul u11 
exces de putere, căci îl interpretează greşjt". 

Având in vedere că, potrivit art . 304 cod civ. modi­
ficat în 1906, copii născuţi sau concepuţi afară din 

căsătorie, vor fi legitimaţi prin că1>ătoria făcută, clupă 
naştere, între tatăl şi mama lor, când aceştia îi vor fi 
recunoscut fie prin actul de naştere , fie prin act au­
tentic anterior căsătoriei, fie chiar prin actul de cll­
sătorie. 

Considerând ca, Lliu aceste regule eelictate ele legiui­
Lor rezultă că, chiar clacă prin actul ele căsătorie sub­
secventă urmată înLre tatăl şi mama copiilor natu-

' rali, nu s'a făcut menţiune expresă de recunoasr,,,-
Jor, legea tot îi consideră pe aceşti copii ca 1eg1t1m1 
clacă ei au fost recunoscuţi de către părintii lor prin 
netul de naştere, iar căsătoria părinţilor a avut loc 
posterior. 
Că legea insă cere ca această recunoaştere să fit. 

din partea ambilor părinti, personală din partea fie­
căruia tlintre ei, singura recunoaştere a tatăilui, ori câw 
de expresă ar fi, nu acordă copiilor beneficiul legitima­
ţiei, dacă nu există şi o recunoaştere personală a ma­
mei ciliar dacă posterior a intervenit o căsătorie în-

' tre talăl declarant şi mama arătată c.le dânsul ca atare; 
că, pentru cazul când recunoaşterea nu s'a făcut et. 
ocaziunea naşterei, legea clă părinţilor drepLuJ de a-şi 

legitima copii fie prin act autentic posterior, urmat ele 
că,Sătorie , fie prin declaratia expresă făcută în actul ele 
căsătorie. 

Avânli în ve·lere că, în speţă nu se contestă că î11 
actele tle naştere ale intimaţilor, dânşii au fost r-~ 
cunoscu(i numai de tatăl lor, iar prin actul de căsătorie 
urmală, nu s·a făcut declaraţie expresă despre legiti­
marea lor- că deşi tatăl a declarat la naştere că co­
pii sunt ~ăsc{1ţi din traiul său cu Maria Stan Micu,. 
această. cleclara(iune nu constituie decât o recunoaş, 
Lere din partea sa, nu însă şi din partea mamei, care 
ar fi urmat să facil. şi ea o ase111enea ded.ara(.iune Rpre 
u se putea vorbi de o recunoaştere şi din partea ma­
mei. 
Că fată ele împrejură.rile ele mai sus urmeaw. să Sf) 

decidă că, numai cu violarea dispozit,iilor art:. 304 c. 
civ., Tribunalul a putut hotărî că, căsătoria subsec­
rnntă dintre tatu.l, l',e singur a făcut recunoaşterea ş1 

mama declaratu ele dânsul ca fiind a inlimatiJor, ie-a 
putut acorda ben&ficiul situaţiei de copii legitimi, 
deşi dânşii nu au fost recunoscut,:: prin actul ele căsă. 
torie al acestora, _ astfel că, intimatii, în lipi::a acRs­
tor dovezi nu ar fi putut veni la succesiunea \· atălui. 

Că clar motivul ele ca. are cl-evenincl fondat, recunn,1 
,-;e admite. . 

Pentru aceste motive, Curtea admite recursul el.c. 
XOT'A. - In sisteniul legi 1atiunPi noaRtre, ma­

ternitatea naturală prin ea însă:;ii nu poatt> servi 
ca bază legitimăn~i copilu1ni prin căsătoria suibf-:e­
quentă n pi'irinţilor. ci trehuc ca faptul material al 
naşterci să fo· corobornt prin o manifestaţiune de 
Yointa proprie şi p0rsonala1 elin part0a mamei. 
care având caracterul urn•i mărhui..,iri san recu­
noaşteri de maternitate, Riahileşte o legătură juri­
dică de filiaţiune naturală a copilnlni faţă de 
mam%. 

De aceia urmează cti nimeni nu se poate srnbstitui · 
mamei pentru a tace o declni.:atinnp <le rnatcrnitai<' 
cu efect 10gal. 

In speţa so luţionată prin decisia mai sus repro­
rlusă a Inaltei Curţi dată după divergf'nţă, in-

, V 

stanţa de fond a cărei botă~·âre a fost casata, a 
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considerat ca fiind suficientă, declaraţiunea făcută 

de tatăl la ofiţerul stării civile cu ocaziunea redac­
tărei actului de naştere al copilului, cum căi acesta 
este născută din con(,,•ubinajul dec1arantului cu 
mama copilului. 

!nalta Curte a considerat că arătarea numelui 
mamei făcută de tatăl în actul de naştere al copi­
lului nu echi valeaz,ă cu o recunoaştere din partea 
mamei, chiar dacă posterior a intervenit o ·căsăto 

rie între tatăl declarant şi marna arătată de dân­
sul ca atare. 

Interipretarea dată ,de !nalta Curte art. 304 cod 
civ., este strict juridică întrucât, din modul de re-. 
dactare al textului şi din caracterul limitativ al e­
numeraţiunei pe care o cuprinde, rezultă că legiui­

torul a înţeles nu mimai să ceară o recunoaştere 

personală din partea fiecăruia dintre părinti, dai 
a mărginit, în acelaş timp, formele de recunoaştere, 
specificând căi o recunoaştere în sensul legei nu 

poate să reZiulte decât din o declaraţie făcută 11ri11 
ac.tul de naştere, fie prin act autentic anterior cn­
sătoriei, fie prin actul chiar de căsătorie. 
Dacă ţinem seama de faiptul că: atât actul de nai;­

tere cât şi actul de căsătorie au un caracter de au-
1 cnticitate, pnte.m. zice că legiuitorul nostru a înţe­
les să facă din recunoaşterea unui copil. natural un 

act solemn şi, deci, o recunoaştere făcută în orice 
nltă formă sau modalitate este ineficace. 

Ori care ar fi fost consideraţiunile care au pu­

tut determina pe legiuitorul din 1906 ca să adopte 
acest sistem restrictiv, fie dorinţa de a asigura li­
bertatea autorului roounoaşterei, fie de a procura 
părţilor interesate un mijloc incontestabil de ,dova. 

dă- ~ert este căl din punctul de vedere al echităţci 
şi al spiritului liberal care dominăi în legislaţiunil"' 
moderne în ce priveşte condiţiunea copiilor natu­
rali, soluţiunea consfinţită de legiuitorul nostru 
lasă de dorit. 

Mai mult decât atâ.t, acest sistem este contrar 
vechiului nostru drept. A:stfel art. 216 din codul 
Calimach prevede că ,,-0opii născuţi din nelegiuită 
împreunare filă, fie înlegiuiţi prin cea în urmă să­
vârşită căsătorie a tatălui cu mama lor". 

Nici în acest text, nici în altele nu se sta,bileşte 
vreo restricţiune în ce priveşte dovada paternităţi~ 
sau a maternităţei naturale care, prin :urmare este 
supusă regulelor de drept comun. De altmintrelea 
nici codul civil austriac nu prevede dispoziţiuni 

restrictive în această materie, întrucât pe deoparte 
nu reglementează recunoaşterea din partea mamei, 
proba maternităţei naturale rezultând din faptul 

· material al naşterei, iar în ce priveşte proba pa­
ternităţei naturale, ea estr presumată~ conform art. 
163, de îndată ce partea interesată face .dovada 
cohabitaţiunei tatălui pretins cu mama copilului în 
i;:itervalul de timp considerat de legiuitor ca 1peri­
oadă de concepţie. 

Deasemenea codul civil german, în art. 1719 ş1 

17.c;O, reglementând legitimarea copiilor naturali 

prin căsătorie subsequentă, stabileşte prez.umţia că 
soţul mamei este prezumat tatăl copilului, dacă a 
cohabitat cu mama în cursul perioadei de concep­

ţie fără să fie nev oe de un act de recunoaştere. 

Deci în concepţia legiuitorului german, faptul ge­
nerator al legăturei de !Paternitate naturală este 

cohabitarea nu recunoaşterea. In cazul când soţul 
' . ~ 

a recunoscut paternitatea prin un act public, dupa 

naşterea copilului, cohabitarea este presumată. 
ln codul civil german ,şi în codul civil austriac, 

nu găsim dispoziţiuni relative la recunoaşterea ma­

terrutăţei naturale. 

In fine codul civil elveţian prin art. 258 şi 2G9, 
referitoare la legitimarea copiilor naturali prin 

căsătoria subsequentă., după ce iffi!Pune părinţilor 

naturali obligatiunea de a <lecfara ofiţerului de sta­
re civilă, care celebrează căsătoria, copiii pe cari 

i-au avut înainte de căsătorie, adaugă totuşi că co­

pii sunt legitimaţi chiar fără declaraţiune şi cii, a­

ceastă legitimare se face de drept prin căsătoria 
păJ.'inţilor. Prin art. 302 c. civil legiuitorul stabi­
ll'şte principiul general că filiaţiunea naturală re­
z,nltă, faţă de mamă, din simplul fapt ul naşterci. 

Chiar în dreptul francez, art. 336 din codul civil, 

suprimat la noi, este interpretat de instanţele de 
fond şi de Curtea de Casaţie, în sensul că recu­
noaşterea făcută de către tatăl, cu arătarea mamei, 

poate să produsă efect juridic faţă! de mamă. Ară­
tarea numelui mamei de către tatăl în actul său 

, de reeunoaştere, dacă nu poate fi considerată ca o 
dovadă complectă a maternităţei naturale, totu.şi 

constitue un început de dovc'lldă care capătă forţă 

probantă deplină în cazul când este complectat cu 
mărturisirea mamei manifestată într'un mod oare­
care. Nu este vorba în acest caz de o recunoaştere 
propriu zisă care, pentru a avea o valoare legală, 

trebue să fie îmbrăcată în haina solemnă a auten­
ticităţei, ci e vorba de o simplă manifestaţiune de 
voinţă, care poate să reZilllte nu numai dintr'un în­

scris oarecare emanat dela mamă, dar şi din atitu­
dinea sau tratamentul mamei faţă! de copil şi chiar 
din încă alte împrejurări, apreciate în mod suve­
ran de instantele de fond. 

Este regretabil că jurisprudenţa noastră1 nu poa­

te face operă pretoriană, căreia să-i dea o legali­
tate aparentă pe temeiul un11i text asemănător cu 
acel al articolului 336 francez. Reforma legislativă!, 
în această, materie, constitue o necesitate urgentă, 
pentru a pune cât mai curând capăt rigoarei ne­
justificate aplicată de legiuitorul codului civil în 
ce priveşte mijloacele de dovadă pentru stabilirea 
maternităţei naturale. 

.ALEX.OERBAN 
Profesor la Facultatea de Drept din Bucureşti 
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